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Objet :  Délégations de signature à effet du 01/2021

L'Administratrice Générale des finances publiques, directrice des services
informatiques (DiSI) du Sud-Ouest Mme. Christine GRAVOSQUI,

Vu  le  décret  n°2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion
budgétaire et comptable publique ;
Vu le décret n°97-464 du 9 mai 1997 modifié relatif à la création et à
l'organisation des services à compétence nationale ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des
finances publiques ;
Vu l'arrêté  du 11 avril 2011 portant création des directions informatiques
du Nord, de l'Ouest, de Paris-Normandie, de Paris-Champagne, de l'Est,
du Sud-Ouest, des Pays du Centre, de Rhône-Alpes Est-Bourgogne et du
Sud-Est ;
Vu l’arrêté du 21 février 2020 modifiant l’arrêté du 11 avril 2011 portant
création  de  directions  des  services  informatiques  rattachées  à  la
direction générale des finances publiques ;
Vu l'arrêté ministériel du 2 août 2011 portant règlement de comptabilité
pour la désignation d'ordonnateurs secondaires à vocation nationale ;

Vu  le  décret  du  23  juillet  2021  portant  nomination,  affectation  et
renouvellement  de  détachement  d’administrateurs  généraux  des
finances publiques publié au JORF n°0171 du 25 juillet 2021, nommant
Mme.  Christine  GRAVOSQUI,  administratrice  générale  des  finances
publiques, directrice des services informatiques du Sud-Ouest ;

Décide de donner délégation de signature dans les conditions suivantes :

Article 1 : pour la Direction des services informatiques du Sud-Ouest

Direction des Services Informatiques
du Sud-Ouest
Cité Administrative - Rue Jules Ferry - Boîte 25
33090 BORDEAUX CEDEX
Téléphone : 05 56 93 35 10
Mél. : disi.sud-ouest@dgfip.finances.gouv.fr

Affaire suivie par : Sophie DIBOS
sophie.dibos@dgfip.finances.gouv.fr
Téléphone : 05 56 93 33 70
Télécopie : 05 56 96 47 75
Réf. : RAA – Délégations signature octobre 2021

Bordeaux, le  27/09/2021

Décision de délégations de signature à :

Chefs de pôle DISI Sud-Ouest

Chefs de services  DISI Sud-Ouest

Responsables d’Établissements de Services Informatiques 

Adjointe  au pôle Ressources DISI Sud-Ouest

Adjoints aux ESI
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1.1 Délégation générale pour tous les actes concernant la DISI Sud-Ouest
à :

Mme Pascale DELMAS Administratrice  des  finances  publiques  
Adjointe
Adjointe de la DISI Sud-Ouest

Mme Sophie DIBOS Inspectrice principale des finances 
publiques
Responsable du Pôle Ressources

En cas d'indisponibilité de l’adjointe de la DISI Sud-Ouest et/ou de la
responsable du pôle ressources à :

M. Jean-Luc DUPREZ Inspecteur  divisionnaire  des  finances  
publiques
Responsable du Pôle pilotage et 
coordination

Mme Élodie GAMBADE Inspectrice  divisionnaire  des  finances  
publiques
Adjointe au Pôle Ressources

1.2 Délégation spéciale :

- pour tous les actes de gestion courante, n'impliquant pas d'engagement
financier  et  concernant  le  secteur  ressources  humaines y  compris  les
actes relatifs à la transmission des données nécessaires à l’établissement
de la paye par le Centre de Services de Ressources Humaines et par le
Service Liaisons-Rémunérations de la DDFIP du Puy-de-Dôme à :

Mme Christine PASCAL Inspectrice des finances publiques
Co-responsable  du  secteur ressources  
humaines

Mme Marie-Christine APARICIO Inspectrice des finances publiques
Co-responsable  du  secteur ressources  
humaines

Mme Virginie CABA Contrôleuse principale des finances 
publiques
Adjointe au secteur RH

- pour les actes de gestion courante relatifs  au budget du CHS-CT et
pouvant  impliquer  un  engagement  financier  d'un  montant  individuel
maximum de 1 500 € (TTC) :
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Mme Adèle COMTE  Agente administrative des finances publiques

- pour tous les actes de gestion courante, n'impliquant pas d'engagement
financier et concernant le secteur ressources budgétaires à :

Mme Sylvie SAMPEDRO Contrôleuse principale des finances 
publiques

- pour tous les actes effectués dans l'outil FDD pour le traitement des
demandes de remboursement de frais de déplacement et des avances
émises  par  l'ensemble  des  agents  de  la  direction  des  services
informatiques du Sud-Ouest, à :

Mme Adèle COMTE Agente administrative des finances 
publiques

M. Florian LE LAY Agent administratif des finances publiques

Article 2 : pour les chefs d'établissements de services informatiques (ESI)

2.1  Délégation  spéciale pour  tous  les  actes  de  gestion  courante
concernant l'ESI de Toulouse à :

Mme Axelle CABAU Administratrice des finances publiques adjointe
Responsable de l'ESI
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Mme Lydie LEYMARIE Inspectrice principale des finances publiques
Adjointe à l'ESI

En  matière  de  dépenses,  il  leur  est  délégué  le  pouvoir  d'engagement
budgétaire  de  toute  dépense  d'un  montant  individuel  maximum  de
3 000 € (TTC) et des dépenses effectuées par carte achat dans le cadre
du plafond maximum annuel  accordé sur  chacune des cartes  mises  à
disposition de l'établissement.

Délégation spéciale pour tous les actes de gestion courante concernant
le(s) Pôle(s) dont ils ont la responsabilité au sein de l'ESI de Toulouse à :

M. Eric DUMENIL Inspecteur divisionnaire des finances publiques

M. Sébastien MOULIN Inspecteur divisionnaire des finances publiques

2.2  Délégation  spéciale pour  tous  les  actes  de  gestion  courante
concernant l'ESI de Bordeaux à :

M. Pierre MARQUE Administrateur des finances publiques adjoint
Responsable de l'ESI

M. Jérôme SARRAZIN Inspecteur principal des finances publiques
Adjoint à l'ESI

En  matière  de  dépenses,  il  leur  est  délégué  le  pouvoir  d'engagement
budgétaire  de  toute  dépense  d'un  montant  individuel  maximum  de
3 000 € (TTC) et des dépenses effectuées par carte achat dans le cadre
du plafond maximum annuel  accordé sur  chacune des cartes  mises  à
disposition de l'établissement.

Délégation spéciale pour tous les actes de gestion courante concernant
le(s) Pôle(s) dont ils ont la responsabilité au sein de l'ESI de Bordeaux à :

Mme Christine BECKER Inspectrice divisionnaire hors classe des finances
publiques

M. Gérard LAGARDERE Inspecteur divisionnaire hors classe des finances 
publiques

M. Louis RUMEAU Inspecteur divisionnaire hors classe des finances 
publiques

M. Ludovic AMBEAU Inspecteur divisionnaire des finances publiques

M. Arnaud MONTEZIN Inspecteur divisionnaire des finances publiques

Mme Géraldine QUINTARD Inspectrice  divisionnaire  des  finances  
publiques
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2.3  Délégation  spéciale pour  tous  les  actes  de  gestion  courante
concernant l'ESI de Poitiers à :

M. Thierry GRANATA GOLDMAN Administrateur des finances publiques
     Responsable de l'ESI

M. Pierre BRISSONNET Inspecteur principal des finances 
publiques
Adjoint à l'ESI

En  matière  de  dépenses,  il  leur  est  délégué  le  pouvoir  d'engagement
budgétaire  de  toute  dépense  d'un  montant  individuel  maximum  de
3 000 € (TTC) et des dépenses effectuées par carte achat dans le cadre
du plafond maximum annuel  accordé sur  chacune des cartes  mises  à
disposition de l'établissement.

Délégation spéciale pour tous les actes de gestion courante concernant
le(s) Pôle(s) dont ils ont la responsabilité au sein de l'ESI de Poitiers à :

M. Nicolas BERGERON Inspecteur principal des finances publiques

M. David GIRAUD Inspecteur divisionnaire des finances publiques

M. Laurent GRESSOT Inspecteur divisionnaire des finances publiques

M. Jean-Louis PARSY Inspecteur divisionnaire des finances publiques

M. Didier PREVOST Inspecteur divisionnaire des finances publiques

2.4  Délégation  spéciale pour  tous  les  actes  de  gestion  courante
concernant l'ESI de Limoges à :

M. Laurent VIDAL  Administrateur des finances publiques adjoint
Responsable de l'ESI

M. Alain SOULARUE Inspecteur Divisionnaire hors classe des 
finances publiques
Adjoint à l'ESI

En  matière  de  dépenses,  il  leur  est  délégué  le  pouvoir  d'engagement
budgétaire  de  toute  dépense  d'un  montant  individuel  maximum  de
3 000 € (TTC) et des dépenses effectuées par carte achat dans le cadre
du plafond maximum annuel  accordé sur  chacune des cartes  mises  à
disposition de l'établissement.

Délégation spéciale pour tous les actes de gestion courante concernant
le(s) Pôle(s) dont ils ont la responsabilité au sein de l'ESI de Limoges à :
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Mme Caroline SGUBBI Inspectrice divisionnaire des finances publiques

M. Emmanuel TRARIEUX Inspecteur divisionnaire des finances publiques

La présente délégation s'applique au 1er octobre 2021.

Elle sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Gironde siège de la DISI Sud-Ouest.

Signé
La directrice par intérim de la DISI Sud-Ouest

Pascale DELMAS
Administratrice des Finances Publiques adjointe
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-077

SCEA CHATAIGNER 

Arrêté modificatif portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-
tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-
ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 29 avril 2021  por-
tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU l’arrêté  portant  autorisation  d’exploiter  un  bien  agricole  au  titre  du  contrôle  des  structures  en  date  du
07/05/2021 à SCEA CHATAIGNIER, 3 route de St Félix l’Hopiteau 17700 MARSAIS,

VU l’arrêté  portant  autorisation  d’exploiter  un  bien  agricole  au  titre  du  contrôle  des  structures  en  date  du
07/05/2021 au GAEC BLUSSEAU, 9 rue des chesnaies la coudre 17330 DOEUIL SUR LE MIGNON,

CONSIDERANT que sur les arrêtés du 07/05/2021 sus-visés, il y a une erreur sur la surface par chef d’exploita-
tion pour le GAEC BLUSSEAU,

CONSIDERANT ainsi qu’avec 96,40 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC BLUSSEAU
relève sur 55,79 ha du rang de priorité 1 (consolidation d'exploitation dans la limite de la surface lui permettant
d'atteindre la dimension économique viable définie à l'article 5),et sur 7,20 ha du rang de priorité 2 (agrandisse-
ment et réunion d’exploitations),

CONSIDERANT  que les caractéristiques de la demande du GAEC BLUSSEAU induisent l’attribution de 100
points au vu de son ratio SAUP/UTA après reprise, du 3P agréé de BLUSSEAU Laury, de son activité d’élevage
et sa contribution à la diversité des productions agricoles régionales, à la diversité des systèmes de production,
et au développement des circuits de proximité,

CONSIDERANT que la demande du GAEC BLUSSEAU relève de la priorité 1 sur 55,79 ha puis de la priorité 2
sur 7,20 ha,
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CONSIDERANT ainsi que la priorité 2 pour une superficie de 7,20 ha (parcelles n° E 267, E 266, E 265 et ZN 13
à St Félix) est alimentée par les terres en concurrence sur des dossiers en priorité 1 (LEPINE Mathieu avec 80
points, l’EARL EMILIETTE avec 40 points, la SCEA CHATAIGNER avec 50 points et BENETEAUD Bastien avec
40 points),

CONSIDERANT ainsi que pour les 7,20 ha en concurrence, la demande du GAEC BLUSSEAU (priorité 2) est
moins prioritaire que les demandes en priorité 1,

CONSIDERANT que pour ces 7,20 ha en concurrence sur des dossiers en priorité 1, la SCEA CHATAIGNER
avec 50 points n’est pas prioritaire à LEPINE Mathieu avec 80 points,

CONSIDERANT que pour les 55,79 ha en concurrence, la demande du GAEC BLUSSEAU (priorité 1) présente
la note la plus élevée avec 100 points et est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-
taine,

ARRETE

Article premier : 
L’article 1er de l’arrêté du 07/05/2021 de SCEA CHATAIGNIER sus-visé reste inchangé.

Pour rappel     :  
La SCEA CHATAIGNER, 3 route de St Félix l’Hopiteau 17700 MARSAIS, est autorisée à exploiter 2,19 ha de
terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

DEMELLE Laurent 

DEMELLE Jean

ST FELIX (17330) Lot  1 :E  46,  D  307,  D  308,  D
309, D 310, D 311, D 312 et E
414

DEMELLE Christelle

DEMELLE Laurent 

DEMELLE Jean

ST FELIX (17330) Lot 3 :ZA 11, E 469 et E 381

La SCEA CHATAIGNER, 3 route de St Félix l’Hopiteau 17700 MARSAIS, n’est pas autorisée à exploiter 61,25
ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

DEMELLE Christelle ST  FELIX  (17330)  et  BERNAY ST
MARTIN (17330)

Lot 2 :E 267, E 266, E 265, ZN
13, ZN 15, ZN 18, E 31, ZA 7, ZA
8, ZA 9, E 29, ZA 10, E 470, ZA
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DEMELLE Laurent 

DEMELLE Jean

12, E 27, B 366, ZM 43, ZM 63,
ZM 64, E 388, ZB 75, ZM 1, ZM
2, ZM 3, ZM 4, ZM 10, ZM 9, ZB
30, ZB 65, ZM 14 et ZM 15

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros (article L.331-7 du
code rural et de la pêche maritime).

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 23/08/2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

 soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -
culture

 soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-
sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-076

EARL EMILIETTE 

Arrêté modificatif portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-
tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-
ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 29 avril 2021  por-
tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU l’arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole au titre du contrôle des structures en date du
07/05/2021 à l’EARL EMILIETTE, 9 rue de la tonnelle l’hopiteau 17700 MARSAIS,

VU l’arrêté  portant  autorisation  d’exploiter  un  bien  agricole  au  titre  du  contrôle  des  structures  en  date  du
07/05/2021 au GAEC BLUSSEAU, 9 rue des chesnaies la coudre 17330 DOEUIL SUR LE MIGNON,

CONSIDERANT que sur les arrêtés du 07/05/2021 sus-visés, il y a une erreur sur la surface par chef d’exploita-
tion pour le GAEC BLUSSEAU,

CONSIDERANT ainsi qu’avec 96,40 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC BLUSSEAU
relève sur 55,79 ha du rang de priorité 1 (consolidation d'exploitation dans la limite de la surface lui permettant
d'atteindre la dimension économique viable définie à l'article 5),et sur 7,20 ha du rang de priorité 2 (agrandisse-
ment et réunion d’exploitations),

CONSIDERANT  que les caractéristiques de la demande du GAEC BLUSSEAU induisent l’attribution de 100
points au vu de son ratio SAUP/UTA après reprise, du 3P agréé de BLUSSEAU Laury, de son activité d’élevage
et sa contribution à la diversité des productions agricoles régionales, à la diversité des systèmes de production,
et au développement des circuits de proximité,

CONSIDERANT que la demande du GAEC BLUSSEAU relève de la priorité 1 sur 55,79 ha puis de la priorité 2
sur 7,20 ha,
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CONSIDERANT ainsi que la priorité 2 pour une superficie de 7,20 ha (parcelles n° E 267, E 266, E 265 et ZN 13
à St Félix ) est alimentée par les terres en concurrence sur des dossiers en priorité 1 (LEPINE Mathieu avec 80
points, l’EARL EMILIETTE avec 40 points, la SCEA CHATAIGNER avec 50 points et BENETEAUD Bastien avec
40 points),

CONSIDERANT ainsi que pour les 7,20 ha en concurrence, la demande du GAEC BLUSSEAU (priorité 2) est
moins prioritaire que les demandes en priorité 1,

CONSIDERANT que pour ces 7,20 ha en concurrence sur des dossiers en priorité 1, l’EARL EMILIETTE avec 40
points n’est pas prioritaire à LEPINE Mathieu avec 80 points,

CONSIDERANT que pour les 55,79 ha en concurrence, la demande du GAEC BLUSSEAU (priorité 1) présente
la note la plus élevée avec 100 points et est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-
taine,

ARRETE

Article premier : 
L’article 1er de l’arrêté du 07/05/2021 de l’EARL EMILIETTE sus-visé reste inchangé.

Pour rappel     :  
L’EARL EMILIETTE, 9 rue de la tonnelle l’hopiteau 17700 MARSAIS, est autorisée à exploiter 0,93 ha de terres
pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

DEMELLE Laurent 

DEMELLE Jean

ST FELIX (17330) Lot  1 :E  46,  D  307,  D  308,  D
309, D 310, D 311, D 312 et E
414

L’EARL EMILIETTE, 9 rue de la tonnelle l’hopiteau 17700 MARSAIS, n’est pas autorisée à exploiter 62,99 ha
de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

DEMELLE Christelle

DEMELLE Laurent 

DEMELLE Jean

ST FELIX  (17330)  et  BERNAY ST
MARTIN (17330)

Lot 2 :E 267, E 266, E 265, ZN
13, ZN 15, ZN 18, E 31, ZA 7, ZA
8, ZA 9, E 29, ZA 10, E 470, ZA
12, E 27, B 366, ZM 43, ZM 63,
ZM 64, ZR 19, ZR 20, E 388, ZB
75, ZM 1, ZM 2, ZM 3, ZM 4, ZM
10, ZM 9, ZB 30, ZB 65, ZM 14
et ZM 15

2/4

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-08-23-00028 - Arrêté modificatif portant autorisation partielle  d'exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures - EARL EMILIETTE (17) 74



Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros (article L.331-7 du
code rural et de la pêche maritime).

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 23/08/2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

 soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -
culture

 soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-
sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°20-548

GAEC BLUSSEAU 

Arrêté modificatif portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-
tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-
ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 29 avril 2021  por-
tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU l’arrêté  portant  autorisation  d’exploiter  un  bien  agricole  au  titre  du  contrôle  des  structures  en  date  du
07/05/2021 au GAEC BLUSSEAU, 9 rue des chesnaies la coudre 17330 DOEUIL SUR LE MIGNON,

CONSIDERANT que sur l’arrêté du 07/05/2021 sus-visé, il y a une erreur sur la surface par chef d’exploitation,

CONSIDERANT ainsi qu’avec 96,40 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC BLUSSEAU
relève sur 55,79 ha du rang de priorité 1 (consolidation d'exploitation dans la limite de la surface lui permettant
d'atteindre la dimension économique viable définie à l'article 5),et sur 7,20 ha du rang de priorité 2 (agrandisse-
ment et réunion d’exploitations),

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande du GAEC BLUSSEAU induisent l’attribution de 100
points au vu de son ratio SAUP/UTA après reprise, du 3P agréé de BLUSSEAU Laury, de son activité d’élevage
et sa contribution à la diversité des productions agricoles régionales, à la diversité des systèmes de production,
et au développement des circuits de proximité,

CONSIDERANT que la demande du GAEC BLUSSEAU relève de la priorité 1 sur 55,79 ha puis de la priorité 2
sur 7,20 ha,

CONSIDERANT que la priorité 2 pour une superficie de 7,20 ha (parcelles n° E 267, E 266, E 265 et ZN 13 à St
Félix) est alimentée par les terres en concurrence sur des dossiers en priorité 1 (LEPINE Mathieu avec 80 points,
l’EARL EMILIETTE avec 40 points, la SCEA CHATAIGNER avec 50 points et BENETEAUD Bastien avec 40
points),
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CONSIDERANT ainsi que pour les 7,20 ha en concurrence dans la priorité 2, la demande du GAEC BLUSSEAU
est moins prioritaire que les demandes en priorité 1,

CONSIDERANT que pour les 55,79 ha en concurrence dans la priorité 1, la demande du GAEC BLUSSEAU pré-
sente la note la plus élevée avec 100 points et est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-
taine,

ARRETE

Article premier : 
L’article 1er de l’arrêté du 07/05/2021 sus-visé est donc modifié comme suit :

GAEC BLUSSEAU, 9 rue des chesnaies la coudre 17330 DOEUIL SUR LE MIGNON, est autorisé à exploiter
55,87 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

DEMELLE Christelle,

DEMELLE Laurent 

DEMELLE Jean

ST FELIX  (17330)  et  BERNAY ST
MARTIN (17330)

ZN 15, ZN 18, E 31, ZA 7, ZA 8,
ZA 9, E 29, ZA 10, E 470, ZA 12,
E 27, B 366, ZM 43, ZM 63, ZM
64, ZR 19, ZR 20, E 388, ZB 75,
ZM 1, ZM 2, ZM 3, ZM 4, ZM 10,
ZM 9, ZB 30,  ZB 65,  ZM 14 et
ZM 15

GAEC BLUSSEAU , 9 rue des chesnaies la coudre 17330 DOEUIL SUR LE MIGNON, n’est pas autorisé à ex-
ploiter 7,12 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

DEMELLE Christelle,

DEMELLE Laurent 

DEMELLE Jean

ST FELIX (17330) E 267, E 266, E 265 et ZN 13

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros (article L.331-7 du
code rural et de la pêche maritime).
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Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 23/08/2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

 soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -
culture

 soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-
sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-317

ACHARD Théo

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 29 avril 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 29/04/21) présentée par ACHARD Théo dont le

siège d’exploitation est situé à SOUSMOULIN, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 45,06

hectares appartenant à FRAPPIER Gérard, SICOT Giselle, FRAPPIER Eliane et MILLON J-Pierre, sis sur la (les)

commune(s) de Pouillac et Chevanceaux, 

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 82,95 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de ACHARD Théo relève du

rang de priorité 1 (installation d’un agriculteur professionnel en individuel dans la limite de 1,5 fois la surface per-

mettant d’atteindre la dimension économique viable définie à l’article 5),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 27/07/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 
ACHARD Théo, 16 route Peugeay 17130 SOUSMOULIN, est autorisé à exploiter 45,06 ha de terres pour les

parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

FRAPPIER Gérard Pouillac et Chevanceaux ZI 56, ZB 31, ZB 7, ZB 33, ZK

28, ZB 7, ZA 18, ZA 17, ZP 77,

ZR 23, ZS 152, ZS 253, ZS 124,

ZP 43, ZP 42, ZP 78, ZP 71, ZP

109, ZP 108, ZR 23, ZP 42, A 1,

ZK 24, ZK 58

SICOT Giselle Pouillac ZK 4, 

FRAPPIER Eliane Pouillac et Chevanceaux ZB 5, ZK 2, ZS 7, ZS 148, ZI 55

MILLON Jean-Pierre Pouillac ZC 50, ZI 60, ZK 31, ZI 60

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 24/08/2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 87-21-245

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles 
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 29 avril 2021
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 17 mai 2021) présentée par Monsieur AGUITON
Etienne, dont le siège d’exploitation est situé à le clos, 87920 CONDAT SUR VIENNE, relative à un bien foncier
agricole d’une superficie de 8,45 ha appartenant à Hubert GENESTE (2ha26), à Loticentre (6ha19) sis sur les
communes de VERNEUIL SUR VIENNE, SAINT PRIEST SOUS AIXE et AIXE SUR VIENNE ;

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 175.31 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur AGUITON

Etienne relève du rang de priorité 2 « agrandissement au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil

d’agrandissement excessif définis à l’article 5 soit entre 90 ha et 180 ha par chef d’exploitation »,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des
territoires de la Haute-Vienne au plus tard le 03 août 2021,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier :
Monsieur AGUITON Etienne, le clos, 87920 CONDAT SUR VIENNE est autorisé à exploiter 8,45 ha de terres
pour les parcelles suivantes :
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Propriétaires Communes Références cadastrales

GENESTE Hubert VERNEUIL SUR VIENNE et SAINT
PRIEST SOUS AIXE

AN117,ZY579

LOTICENTRE AIXE SUR VIENNE et SAINT
PRIEST SOUS AIXE

AN120,AB169,AB207

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Haute-Vienne et le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 23 août 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

.soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture,

.soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par

l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr     

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Limoges.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-08-23-00006

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

AUFFRAY Aurore (87)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 87-21-242

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles 
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 29 avril 2021
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 17 mai 2021) présentée par Madame AUFFRAY
Aurore, dont le siège d’exploitation est situé à 11 rue des sorbiers, 87430 VERNEUIL SUR VIENNE, relative à un
bien foncier agricole d’une superficie de 11,86 ha appartenant à Régis JOUSSELIN de SAINT HILAIRE sis sur la
commune de VERNEUIL SUR VIENNE ;

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 11,86 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Madame AUFFRAY
Aurore relève du rang de priorité 2 «installation en individuel d’un agriculteur professionnel ne répondant pas aux
conditions de capacité professionnelle agricole définie dans le SDREA, dans la limite du seuil d’agrandissement
excessif défini à l’article 5 soit 180 ha par chef d’exploitation»,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des
territoires de la Haute-Vienne au plus tard le 03 août 2021 ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier :
Madame AUFFRAY Aurore, 11 rue des sorbiers, 87430 VERNEUIL SUR VIENNE est autorisée à exploiter
11,86 ha de terres pour les parcelles suivantes :
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Propriétaire Commune Références cadastrales

 
JOUSSELIN de SAINT HILAIRE Régis

 
VERNEUIL SUR VIENNE ZE0005, ZE0278, ZE0280,

ZE0282

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Haute-Vienne et le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 23 août 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

.soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture,

.soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par

l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr     

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Limoges.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-08-23-00007

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

BESSE Claude Robert (87)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 87-21-244

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles 
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 29 avril 2021
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 18 mai 2021) présentée par Monsieur BESSE
Claude Robert, dont le siège d’exploitation est situé à Rouyaflamas, 87440 SAINT MATHIEU, relative à un bien
foncier agricole d’une superficie de 5,52 ha appartenant à Ginette VERGER (1ha46), à Mathilde CHAULET
CHASSAING (1ha81), à Monsieur et Madame FOX (2ha25) sis sur la commune de SAINT MATHIEU ;

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 77,16 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur BESSE Claude
Robert relève du rang de priorité 1 «consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant
d’atteindre la dimension économique viable définie à l’article 5 soit 90 ha par chef d’exploitation»,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des
territoires de la Haute-Vienne au plus tard le 03 août 2021,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier :
Monsieur BESSE Claude Robert, Rouyaflamas, 87440 SAINT MATHIEU est autorisé à exploiter 5,52 ha de
terres pour les surfaces suivantes :
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Propriétaires Communes Surfaces exploitées

VERGER Ginette SAINT MATHIEU 1,46 ha

CHAULET CHASSAING Mathilde CUSSAC 1,81 ha

FOX Stephen
FOX Margaret

VAYRES 2,25 ha

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Haute-Vienne et le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 23 août 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

.soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture,

.soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par

l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr     

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Limoges.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-08-23-00008

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

BLANZAT BIDAUD Sylvain (87)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 87-21-251

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles 
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 29 avril 2021
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 25 mai 2021) présentée par Monsieur BLANZAT
BIDAUD Sylvain, dont le siège d’exploitation est situé à Les prades, 87230 LAVIGNAC, relative à un bien foncier
agricole d’une superficie de 7,99 ha appartenant à Marie Odile HEBRAS sis sur la commune de LAVIGNAC ;

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 14,84 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de BLANZAT BIDAUD Syl-
vain relève du rang de priorité 1 «consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’atteindre
la dimension économique viable définie à l’article 5 soit 90 ha par chef d’exploitation»,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des
territoires de la Haute-Vienne au plus tard le 03 août 2021,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier :
Monsieur BLANZAT BIDAUD Sylvain, Les prades, 87230 LAVIGNAC est autorisé à exploiter 7,99 ha de terres
pour les parcelles suivantes :
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Propriétaire Commune Références cadastrales

HEBRAS Marie Odile LAVIGNAC A181,A182,A183,A184,A196,
A199,A203,A204,A205

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Haute-Vienne et le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 23 août 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

.soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture,

.soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par

l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr     

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Limoges.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-08-17-00004

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

CAMY PALOU Emilie (40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2021-0209

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-
tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-
ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 29 avril 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 17 mai 2021 présentée par Madame Emilie CAMY
PALOU dont le siège d’exploitation est situé au 12 place Paul Valéry – 40130 CAPBRETON, relative à un bien
foncier agricole d’une superficie totale de 3,66 hectares sur la commune de SAINT JEAN DE MARSACQ et ap-
partenant à Monsieur Bouchaib DAHBI et Madame Emilie CAMY PALOU ;

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-
mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 3,66 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Madame Emilie CAMY PA-
LOU relève du rang de priorité 4 : demande portée par un exploitant ne répondant pas à la définition de l’agricul-
teur professionnel,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-
toires et de la mer des Landes au plus tard le 21 juillet 2021,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-
taine,

ARRETE
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Article premier : 

Madame Emilie CAMY PALOU dont le siège d’exploitation est situé au 12 place Paul Valéry – 40130 CAPBRE-
TON est autorisée à exploiter 3,66 ha de terres pour les parcelles suivantes : 

Propriétaire Commune Références cadastrales

Emilie  CAMY PALOU et  Bouchaib
DAHBI

SAINT JEAN DE MARSACQ G 193 / 194 / 233 / 234 / 238

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 17 août 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

 soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -
culture

 soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux.La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours)  vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois pour déposer un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Bordeaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-08-24-00003

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

CHOUQUET Olivia (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-329

CHOUQUET Olivia

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 29 avril 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 07/05/21) présentée par CHOUQUET Olivia dont

le siège d’exploitation est situé à TONNAY BOUTONNE, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale

de 5,47 hectares appartenant à J-Louis VACHER, sis sur la (les) commune(s) de Saint-Saturnin-du-Bois,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 55,31 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de CHOUQUET Olivia re-

lève du rang de priorité 2 (installation en individuel ou dans le cadre sociétaire d’un agriculteur professionnel ne

répondant pas aux conditions de capacité professionnelle agricole définie ci-dessus, dans la limite du seuil

d’agrandissement excessif ),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 27/07/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 
CHOUQUET Olivia, 20 Grande Rue 17380 TONNAY BOUTONNE, est autorisée à exploiter 5,47 ha de terres

pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

J-Louis VACHER Saint-Saturnin-du-Bois B 197, B 119 et B 515

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 24/08/2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 87-21-236

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles 
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 29 avril 2021
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 17 mai 2021) présentée par Madame DE
ROFFIGNAC Aude, dont le siège d’exploitation est situé à Le mazet, 87300 SAINT OUEN SUR GARTEMPE,
relative à un bien foncier agricole d’une superficie de 17,23 ha appartenant à Hugues DE ROFFIGNAC sis sur la
commune de SAINT OUEN SUR GARTEMPE ;

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 115,79 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Madame DE ROFFI-

GNAC Aude relève du rang de priorité 2 «agrandissement au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil 

d’agrandissement excessif définis à l’article 5 soit entre 90 ha et 180 ha par chef d’exploitation »,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de la Haute-Vienne au plus tard le 03 août 2021,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier :
Madame DE ROFFIGNAC Aude, Le mazet, 87300 SAINT OUEN SUR GARTEMPE est autorisée à exploiter
17,23 ha de terres pour les parcelles suivantes :
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Propriétaire Commune Références cadastrales

DE ROFFIGNAC Hugues SAINT OUEN SUR GARTEMPE B136,Z105,B2,B6,B14

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Haute-Vienne et le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 23 août 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :
.soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture,
.soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi
être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr     

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans
les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le
tribunal administratif de Limoges.

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-08-23-00009 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - DE ROFFIGNAC Aude (87) 103
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Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

DEPIERREFIXE Bernard (87)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 87-21-238

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles 
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 29 avril 2021
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 17 mai 2021) présentée par Monsieur
DEPIERREFIXE Bernard, dont le siège d’exploitation est situé à L'hôpital, Bussière Boffy, 87330 VAL
D'ISSOIRE, relative à un bien foncier agricole d’une superficie de 10,10 ha par achat à Gary RICHARSON sis
sur la commune de VAL D'ISSOIRE ;

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 105,66 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur
DEPIERREFIXE Bernard relève du rang de priorité 2 «agrandissement au-delà du seuil de viabilité et dans la
limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 soit entre 90 ha et 180 ha par chef d’exploitation »,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de la Haute-Vienne au plus tard le 03 août 2021,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier :
Monsieur DEPIERREFIXE Bernard, L'hôpital Bussière Boffy, 87330 VAL D'ISSOIRE est autorisé à exploiter
10,10 ha de terres pour les parcelles suivantes :
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Propriétaire Commune Références cadastrales

RICHARSON Gary VAL D’ISSOIRE A414,A415,A472,A473,A608,
A611,A616

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Haute-Vienne et le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 23 août 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

.soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture,

.soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par

l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr     

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Limoges. 
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-08-02-00004

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

DESPAGNET Jean Baptiste (40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2021-0206

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 29 avril 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 12 mai 2021 présentée par Monsieur Jean-Baptiste

DESPAGNET dont le siège d’exploitation est situé au 846 route de Mont de Marsan – 40090 SAINT MARTIN

D’ONEY, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 93,99 hectares sur les communes de GE-

LOUX, SAINT MARTIN D’ONEY, SAINT YAGUEN et appartenant à Mesdames Yvonne TUAL, Denise CAZAUX,

Monique ARINO, Léonie HIGOA, Claudine LANIBOIS, Gabrielle ETCHEVERRY, Messieurs René LACOSTE, Gil-

bert LAGUE, Jean-Pierre BAYLE, Hubert DOUX, Jean-François MARQUE, Jean-Marc MINVIELLE, Eric DESPA-

GNET,  Indivision BAYLE et succession LAGARDERE.

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 187,14 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur Jean-Baptiste

DESPAGNET relève pour 86,85 ha du rang de priorité 2 : agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du

seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 et pour 7,14 ha du rang

de priorité 3 : agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil d’agrandissement excessif défini à l’ar-

ticle 5 ;

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 12 juillet 2021,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 

Monsieur Jean-Baptiste DESPAGNET dont le siège d’exploitation est situé au 846 route de Mont de Marsan –

40090 SAINT MARTIN D’ONEY est autorisé à exploiter 93,99 ha de terres pour les parcelles suivantes : 

Propriétaire Commune Références cadastrales

Monique ARINO GELOUX C 20 à 23 / 25 / 35 / 36 / 44 à 46 / 48 /
53 / 54

Succession LAGARDERE GELOUX C 169b / 175 / 177 / 178 / 186 / 188 /
189

Gabrielle ETCHEVERRY GELOUX C 217 / 219 / 220

Eric DESPAGNET GELOUX AI 48

Yvonne TUAL SAINT MARTIN D’ONEY B 120 / 497 / 017

Denise CAZAUX SAINT MARTIN D’ONEY D 169 / 185 / 201 / 243 / 451

René LACOSTE SAINT MARTIN D’ONEY H 25 / 26

Gilbert LAGUE SAINT MARTIN D’ONEY AH 456

Jean-Pierre BAYLE SAINT MARTIN D’ONEY H 15 / 22 à 24 / 30 / 31a-b / 32 / 33 / 35
à 37 / 60 / 173 / 180

Indivision BAYLE SAINT MARTIN D’ONEY B 88 / 148

Hubert DOUX SAINT MARTIN D’ONEY C 39 / 41 / 42 / 56 / 57

Léonie HIGOA SAINT MARTIN D’ONEY C 45 à 48 / 58

Claudine LANIBOIS SAINT MARTIN D’ONEY D 179 à 181 / 186 / 205 / 210

Jean-Marc MINVIELLE SAINT MARTIN D’ONEY D 182 à 184 / 187 / 191 / 199 / 206 /

208 / 209

Jean-François MARQUE SAINT YAGUEN B 141 / 144 / 145 / 151 / 152 / 154 / 165
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Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 02 août 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux.La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Bordeaux.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2021-0204

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 29 avril 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 10 mai 2021 présentée par Monsieur Sébastien

DUBOS dont le siège d’exploitation est situé au 139 chemin de la Grotte – 40380 SAINT JEAN DE LIER, relative

à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 4,41 hectares sur les communes de POYANNE et SAINT

GEOURS D’AURIBAT et appartenant à Monsieur Daniel DEHEZ,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 46,14 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur Sébastien DU-

BOS relève du rang de priorité 1 : consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’at-

teindre la dimension économique viable définis à l’article 5 ;

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 12 juillet 2021,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 

Monsieur Sébastien DUBOS dont le siège d’exploitation est situé au 139 chemin de la Grotte – 40380 SAINT

JEAN DE LIER est autorisé à exploiter 4,41 ha de terres pour les parcelles suivantes : 

Propriétaire Commune Références cadastrales

Daniel DEHEZ POYANNE

SAINT GEOURS D’AURIBAT

E 35 / 36

A 53 / 58 / 59 / 102 / 103 / 248 / 299

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 02 août 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux.La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Bordeaux.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 87-21-229

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles 
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 29 avril 2021
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 17 mai 2021) présentée par l’EARL BOUTAUD,
dont le siège d’exploitation est situé à Le pacage du milieu, 87520 ORADOUR SUR GLANE, relative à un bien
foncier agricole d’une superficie de 24,26 ha appartenant à Serge MALAMAS (21ha12), à Bruno KARPOWICZ
(3ha14) sis sur les communes de SAINT JUNIEN et SAINT BRICE ;

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 257,19 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL BOUTAUD re-
lève du rang de priorité 3 «agrandissement d’exploitation définie dans le SDREA, au-delà du seuil d’agrandisse-
ment excessif défini à l’article 5 soit 180 ha par chef d’exploitation»,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des
territoires de la Haute-Vienne au plus tard le 03 août 2021,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier :
L’EARL BOUTAUD, Le pacage du milieu, 87520 ORADOUR SUR GLANE est autorisée à exploiter 24,26 ha de
terres pour les surfaces suivantes :
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Propriétaires Communes Surfaces exploitées

MALAMAS Serge SAINT JUNIEN et SAINT BRICE
SUR VIENNE

21,12 ha

KARPOWICZ Bruno SAINT JUNIEN 3,14 ha

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Haute-Vienne et le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 23 août 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :
.soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture,
.soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi
être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr     

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans
les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le
tribunal administratif de Limoges.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2021-0195

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 29 avril 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 10 mai 2021 présentée par l’EARL DE LANNE-

LADE dont le siège d’exploitation est situé à « Lannelade » – 40290 HABAS, relative à un bien foncier agricole

d’une superficie totale de 1,25 hectares sur la commune d’HABAS et appartenant à l’Indivision MANIBE,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 131,92 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL DE LANNE-

LADE relève du rang de priorité 2 : agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans

la limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 ;

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 12 juillet 2021,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 

L’EARL DE LANNELADE dont le siège d’exploitation est situé à« Lannelade » – 40290 HABAS est autorisée à

exploiter 1,25 ha de terres pour les parcelles suivantes : 

Propriétaire Commune Références cadastrales

Indivision MANIBE HABAS F 256 / 257 / 377 /379

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 02 août 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux.La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Bordeaux.

2/2

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-08-02-00006 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - EARL DE LANNELADE (40) 119



DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-08-23-00012

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

EARL DE MONTAZEAU (87)

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-08-23-00012 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - EARL DE MONTAZEAU (87) 120



Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 87-21-231

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles 
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 29 avril 2021
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 17 mai 2021) présentée par l’EARL DE
MONTAZEAU, dont le siège d’exploitation est situé à Montazeau, 87600 ROCHECHOUART, relative à un bien
foncier agricole d’une superficie de 4,83 ha appartenant à Gérard et Françoise AUMONT sis sur la commune de
SAINT MARTIN DE JUSSAC ;

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 167,99 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL DE
MONTAZEAU relève du rang de priorité 2 «agrandissement au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil
d’agrandissement excessif définis à l’article 5 soit entre 90 ha et 180 ha par chef d’exploitation »,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des
territoires de la Haute-Vienne au plus tard le 03 août 2021,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier :
L’EARL DE MONTAZEAU, Montazeau, 87600 ROCHECHOUART est autorisée à exploiter 4,83 ha de terres
pour les parcelles suivantes :
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Propriétaires Commune Références cadastrales

AUMONT Gérard et Françoise SAINT MARTIN DE JUSSAC C557,C560,C578,C609,C610,
C611

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Haute-Vienne et le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 23 août 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :
.soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le
ministre de l’agriculture,
.soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente
peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr     

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de
réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. 
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2021-0203

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 29 avril 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 11 mai 2021 présentée par l’EARL DU LAC dont le

siège d’exploitation est situé au 771 chemin de Peyran – 40500 MONTSOUE, relative à un bien foncier agricole

d’une superficie totale de 8,07 hectares sur la commune de SARRAZIET et appartenant à Monsieur Franck TAS-

TET,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 158,95 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL DU LAC relève

du rang de priorité 2 : agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du

seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 ;

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 12 juillet 2021,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 

L’EARL DU LAC dont le siège d’exploitation est situé au 771 chemin de Peyran – 40500 MONTSOUE est autori-

sée à exploiter 8,07 ha de terres pour les parcelles suivantes : 

Propriétaire Commune Références cadastrales

Franck TASTET SARRAZIET C 2 à 4 / 8 à 10 / 17 / 18 / 24 à 26 / 28 à

31

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 02 août 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux.La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Bordeaux.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 87-21-241

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles 
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 29 avril 2021
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 17 mai 2021) présentée par l’EARL DU LOTIER,
dont le siège d’exploitation est situé à 19 rte du relais La malaise, 87200 SAINT BRICE SUR VIENNE, relative à
un bien foncier agricole d’une superficie de 98,34 ha sis sur les communes de SAINT VICTURNIEN, SAINT
MARIE DE VAUX et SAINT BRICE ;

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 387,05 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL DU LOTIER
relève du rang de priorité 3 «agrandissement d’exploitation définie dans le SDREA, au-delà du seuil
d’agrandissement excessif défini à l’article 5 soit 180 ha par chef d’exploitation»,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des
territoires de la Haute-Vienne au plus tard le 03 août 2021,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier :
L’EARL DU LOTIER, 19 rte du relais La malaise, 87200 SAINT BRICE SUR VIENNE est autorisée à exploiter
98,34 ha de terres pour les surfaces suivantes :
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Propriétaires Communes Surfaces exploitées

Patrick Georges SAINT BRICE SUR VIENNE 13,44 ha

Albert BLANCHARD SAINTE MARIE DE VAUX 18,91 ha

Didier VOISIN
Annette VALLET

SAINTE MARIE DE VAUX 14,60 ha

SIMON MEGEVARD Anne SAINTE MARIE DE VAUX 1,73 ha

PACHERIE Gisèle SAINT BRICE SUR VIENNE 4,36 ha

PREVOST Stéphane SAINT BRICE SUR VIENNE 45,30 ha

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Haute-Vienne et le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 23 août 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :
.soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture,
.soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi
être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr     

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans
les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le
tribunal administratif de Limoges.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-331

EARL DU PORT PARADIS 

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 29 avril 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 05/05/21) présentée par l’EARL DU PORT PARA-

DIS dont le siège d’exploitation est situé à NIEULLE SUR SEUDRE, relative à un bien foncier agricole d’une su-

perficie totale de 4,91 hectares appartenant à GRENON Régine, sis sur la (les) commune(s) de Nieulle-sur-

Seudre,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 248,19 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de EARL DU PORT PARA-

DIS relève du rang de priorité 3 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil d’agrandissement

excessif défini à l’article 5),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 27/07/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 
L’EARL DU PORT PARADIS, 35 rue des glycines 17600 NIEULLE SUR SEUDRE, est autorisée à exploiter

4,91 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

GRENON Régine Nieulle-sur-Seudre A 85, A 87, A 90 J, A 90 K, A 102

et A 103

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 24/08/2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-339

EARL GARCIN

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-
tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-
ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 29 avril 2021 por-
tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 12/04/21) présentée par l’EARL GARCIN dont le
siège d’exploitation est situé à GUIMPS, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 5,12 hec-
tares appartenant à RENAUD Alain, sis sur la (les) commune(s) de c,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-
mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 81,87 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL GARCIN relève
du rang de priorité 2 : agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité défini à l’article 5 et
dans la limite du seuil d’agrandissement excessif,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-
toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 27/07/2021,
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Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-
taine,

ARRETE

Article premier : 
L’EARL GARCIN, 760 route du Terrage 16300 GUIMPS, est autorisée à exploiter 5,12 ha de terres pour les par-
celles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

RENAUD Alain RENAUD Alain ZN 37 et ZS 98

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 12/08/2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

 soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -
culture

 soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-
sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-328

EARL HENRI BEGEY ET FILS 

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 29 avril 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 04/05/21) présentée par l’EARL HENRI BEGEY

ET FILS dont le siège d’exploitation est situé à VILLARS LES BOIS, relative à un bien foncier agricole d’une su-

perficie totale de 37,45 hectares appartenant à EARL Henri BEGEY, VICENTY Bernard, OUVRARD Jack et

FARO Fabienne, sis sur la (les) commune(s) de Mons et Migron,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 136,12 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL HENRI BEGEY

ET FILS relève du rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité défini

à  l’article 5 et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 27/07/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 
L’EARL HENRI BEGEY ET FILS, 37 rue de la Mairie 17770 VILLARS LES BOIS, est autorisée à exploiter 37,45

ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

EARL Henri BEGEY Mons et Migron WE 83, F 438, F 439, F 445, F

446, F 447, F 448, F 449, F 664,

F 533, F 639, F 641, F 643, F

491, F 492, F 494, F 495, F 498,

F 499,F 437, F 662, F 666, F

659, F 661, F 663, F 611, F 646,

WE 83, AL 351, 

VICENTY Bernard Migron AC 70, AI 133, AI 230,AI 234, AI

271, AI 272, AI 273, AI 274, AL

41, A 42, AL 280, AL 307, AM

203, AM 225, AL 323,

OUVRARD Jack Migron AI 255

FARO Fabienne Migron AI 254, AI 288, AI 290, AI 291, AI

292, AI 296, AI 297, AI 298, AI

299, AI 300, AI 301, AI 470,AI

471

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 24/08/2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application

Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous dispo-
sez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-344

EARL JAGUENAUD 

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 29 avril 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 10/05/21) présentée par l’EARL JAGUENAUD

dont le siège d’exploitation est situé à JUICQ, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 50 hec-

tares appartenant à BRAS J-Marc, GORON Bernard, VIGNERON Christiane et MONROJEAU Michelle, sis sur la

(les) commune(s) de Taillant, Grandjean, Taillebourg, La Frédière et Fenioux,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 191,06 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de EARL JAGUENAUD

relève du rang de priorité 3 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil d’agrandissement exces-

sif défini à l’article 5),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 27/07/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 
L’EARL JAGUENAUD, 20 rue des alouettes la figerie 17770 JUICQ, est autorisée à exploiter 50 ha de terres

pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

BRAS J-Marc Taillant, Grandjean, Taillebourg B 764, B 1219, B 760, B 761, B

1212, B 1220, ZE 14, ZD 43, ZD

67, ZD 54, ZB 54, ZB 80, ZB 53,

ZB 55, ZB 59, ZB 67, ZC 29, ZC

30, ZC 31, ZD 48, ZD 49, ZD 50,

ZD 129, ZD 130, ZD 169, ZD

170, ZD 172, ZP 5, ZP 6

GORON Bernard Grandjean A 1159, A 1160, A 1161, A 1162,

A 1163, A 1238, A 1510, A 576

VIGNERON Christiane La Frédière, Taillebourg, Fenioux ZB 13, ZB 58, ZP 66, ZP 74, ZI

16, E 565, ZH 4

MONROJEAU Michelle Grandjean B 1073, ZC 36, ZD 205

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 24/08/2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-333

EARL LA GRANGE AUX BOEUFS 

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 29 avril 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 05/05/21) présentée par l’EARL LA GRANGE AUX

BOEUFS dont le siège d’exploitation est situé à LA GRIPPERIE ST SYMPHORIEN, relative à un bien foncier

agricole d’une superficie totale de 12,03 hectares appartenant à PAILLOU Jacqueline, sis sur la (les)

commune(s) de La Gripperie-Saint-Symphorien,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 180,24 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL LA GRANGE

AUX BOEUFS relève du rang de priorité 3 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil d’agran-

dissement excessif défini à l’article 5),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 27/07/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 
L’EARL LA GRANGE AUX BOEUFS, l'ornut 17620 LA GRIPPERIE ST SYMPHORIEN, est autorisée à exploiter

12,03 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

PAILLOU Jacqueline La Gripperie-Saint-Symphorien ZA 32, 33, 35, 36, 37, 38, 936,

1039, 1040, 1042, 1044, 1054

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 24/08/2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-321

EARL OPHELIE ET FLORIAN BENASSY 

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-
tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-
ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 29 avril 2021 por-
tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 30/04/21) présentée par l’EARL OPHELIE ET
FLORIAN BENASSY dont le siège d’exploitation est situé à EPARGNES, relative à un bien foncier agricole d’une
superficie totale de 0,88 hectares appartenant à MARTIN Elisabeth & J-Paul, sis sur la (les) commune(s) de
Épargnes,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-
mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 72,16. ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL OPHELIE ET
FLORIAN BENASSY relève du rang de priorité 1 (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface per-
mettant d’atteindre la dimension économique viable définie à l’article 5),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-
toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 27/07/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-
taine,

ARRETE
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Article premier : 
L’EARL OPHELIE ET FLORIAN BENASSY, 1 poncereau de haut 17120 EPARGNES, est autorisée à exploiter
0,88 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

MARTIN Elisabeth & J-Paul Épargnes F 202, F 203 

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 24/08/2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -
culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-
sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2021-0215

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-
tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-
ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 29 avril 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 18 mai 2021 présentée par l’EARL PESSICOT dont
le siège d’exploitation est situé au Lieu dit Pessicot – 40120 BOURRIOT BERGONCE, relative à un bien foncier
agricole d’une superficie totale de 3,10 hectares sur la commune de BOURRIOT BERGONCE et appartenant à
Monsieur Michel MOUNEYRES,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-
mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 247,12 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL PESSICOT re-
lève du rang de priorité 3 : agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil d’agrandissement excessif
défini à l’article 5 ;

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-
toires et de la mer des Landes au plus tard le 21 juillet 2021,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-
taine,

ARRETE
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Article premier : 

L’EARL PESSICOT dont le siège d’exploitation est situé au Lieu dit Pessicot – 40120 BOURRIOT BERGONCE
est autorisée à exploiter 3,10 ha de terres pour les parcelles suivantes : 

Propriétaire Commune Références cadastrales

Michel MOUNEYRES BOURRIOT BERGONCE D 179 / 180

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 17 août 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

 soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -
culture

 soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux.La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours)  vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois pour déposer un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Bordeaux.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2021-0217

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-
tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-
ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 29 avril 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande d’autorisation d’exploiter  réputée complète le  20 mai  2021 présentée par  l’EARL PRIM AL-
LIANCE dont le siège d’exploitation est situé au Harguet – 40320 CLASSUN, relative à un bien foncier agricole
d’une superficie totale de 9,97 hectares sur les communes de CLASSUN, BUANES et RENUNG et appartenant
à Madame et Monsieur LAFITTE,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-
mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 115,49 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL PRIM ALLIANCE
relève du rang de priorité 2 : agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la li-
mite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 ;

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-
toires et de la mer des Landes au plus tard le 21 juillet 2021,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-
taine,

ARRETE

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-08-17-00006 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - EARL PRIM ALLIANCE (40) 151



Article premier : 

L’EARL PRIM ALLIANCE dont le siège d’exploitation est situé au Harguet – 40320 CLASSUN est autorisée à ex-
ploiter 9,97 ha de terres pour les parcelles suivantes : 

Propriétaire Commune Références cadastrales

Madame et Monsieur LAFITTE CLASSUN

BUANES

RENUNG

ZA 34 / 38 

ZC 84

ZA 4

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 17 août 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

 soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -
culture

 soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux.La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours)  vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois pour déposer un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Bordeaux.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-337

EARL SEGUIN-GOULEVANT

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-
tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-
ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 29 avril 2021 por-
tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 05/05/21) présentée par l’EARL SEGUIN-GOULE-
VANT dont le siège d’exploitation est situé à EPARGNES, relative à un bien foncier agricole d’une superficie to-
tale de 68,74 hectares appartenant à SEGUIN M-Claude & Philippe, BLANCHARD Laurent, WIEBER M-Chris-
tine, SEGUIN J-François, MELLIER Pierrette, LASSALLE Jacques, JOLLY Irénée, CLAVERIE Véronique et BON
Nicole, sis sur la (les) commune(s) d’Épargnes et Saint-André-de-Lidon,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-
mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 85,96. ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de EARL SEGUIN-GOULE-
VANT relève du rang de priorité 1 (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’at-
teindre la dimension économique viable définie à l’article 5),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-
toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 27/07/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-
taine,

ARRETE
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Article premier : 

L’EARL SEGUIN-GOULEVANT, 6 Chez Moiroux 17120 EPARGNES, est autorisée à exploiter 68,74 ha de
terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

SEGUIN M-Claude & Philippe Épargnes et Saint-André-de-Lidon F 850, F 851, F 31, F 852, F 846,
F 56, F 40, F 43, F 41, F 42, F
44, F 45, F 46, F 47, F 48, F 886,
F 30, F 32, F 35, F 255, F 34, ZN
117, ZN 118, ZN 119, D 321, D
463, D 651, D 652, D 320, D 323,
D 324, D 869, ZN 22, D 664, D
665, F 60, F 885, F 845, F 19, F
20, F 21, F 58, D 1031, D 1034,
F 204, F 205, F 206, F 326, E
992, E 999, F 23, F 850, F 23, F
852, F 849, F 876, F 879, F 881,
F 886, F 63, F 29, F 30, D 522, D
523, D 524, ZN 48, ZN 134, ZN
135, ZN 26, F 49, F 48, F 298, F
299, F 302, F 303, F 306, F 307,
F 310, F 22, D 650, D 651, ZM
67, D 521 

BLANCHARD Laurent

WIEBER M-Christine

Épargnes D 1083

SEGUIN J-François Épargnes OE 1086, OE 145, OE 243, ZI 7

MELLIER Pierrette Épargnes ZK 54, ZN 111, OD 947, OD 641,
OD 640, OD 639, OD 1066, ZN
5, ZN 8

LASSALLE Jacques Épargnes ZK 59, ZK 60, ZK 61, ZK 62, ZK
63, ZK 64, ZK 65, OD 1117, OD
1279

JOLLY Irénée Épargnes ZK 40

CLAVERIE Véronique Épargnes ZI 6 ET F 614

BON Nicole Épargnes E 123, E 962
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Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 24/08/2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -
culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-
sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-08-24-00010

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

EARL SEGUINEAUD (17)

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-08-24-00010 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - EARL SEGUINEAUD (17) 157



Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-318

EARL SEGUINEAUD 

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 29 avril 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 29/04/21) présentée par l’EARL SEGUINEAUD

dont le siège d’exploitation est situé à ST ANDRE DE LIDON, relative à un bien foncier agricole d’une superficie

totale de 19,33 hectares appartenant à l’Indivision GIRARD-GASCO, sis sur la (les) commune(s) de Saint-André-

de-Lidon, 

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 308,88. ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL SEGUINEAUD

relève du rang de priorité 3 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil d’agrandissement exces-

sif défini à l’article 5),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 27/07/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 
L’EARL SEGUINEAUD, 1 route de st andre de lidon la merletterie 17260 ST ANDRE DE LIDON, est autorisée à

exploiter 19,33 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Indivision GIRARD-GASCO Saint-André-de-Lidon H 1825 à 1828

H 949 à 956

H 942

H 1013 à 1028

H 1037 à 1041

H 1034, 1751, 1752

H 912 à 926

H 669 à 673

H 683 à 688

H 1046 à 1049

H 2284 à 2287

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 24/08/2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-08-17-00007

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

EARL TAMBOURIN (40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2021-0212

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-
tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-
ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 29 avril 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 17 mai 2021 présentée par l’EARL DE TAMBOU-
RIN dont le siège d’exploitation est situé au 496 route de Tambourin – 40230 JOSSE, relative à un bien foncier
agricole d’une superficie totale de 5,72 hectares sur la commune de JOSSE et appartenant à Monsieur Jean-Ma-
rie LAFARGUE,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-
mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 92,22 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL DE TAMBOURIN
relève pour 3,50 ha du rang de priorité 1 (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant
d’atteindre la dimension économique viable définis à l’article 5) et pour 2,22 ha du rang de priorité 2  (agrandisse-
ment et réunion d’exploitation au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif dé-
finis à l’article 5) ;

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-
toires et de la mer des Landes au plus tard le 21 juillet 2021,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-
taine,

ARRETE
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Article premier : 

L’EARL DE TAMBOURIN dont le siège d’exploitation est situé au 496 Route de Tambourin – 40230 JOSSE est
autorisée à exploiter 5,72 ha de terres pour les parcelles suivantes : 

Propriétaire Commune Références cadastrales

Jean-Marie LAFARGUE JOSSE B 546 / 547 / 560 / 633 à 635 / 695 /
696 

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 17 août 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

 soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -
culture

 soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux.La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours)  vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois pour déposer un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Bordeaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-08-24-00011

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

GABORIT Philippe (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-345

GABORIT Philippe

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 29 avril 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 12/05/21) présentée par GABORIT Philippe dont le

siège d’exploitation est situé à FORGES, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 88,63 hec-

tares appartenant à l’Indivision DESBORDES Daniel & Thierry, ROY M-France, DESBORDES Daniel, BRETON

Christelle, BRAUD Gilles, GUIONNET Gérard, GUIONNET Martine, ARCHAMBAUD Jean-Pierre et Denis LOR-

MEAU A., l’Indivision GUIONNET et l’Indivision COLLAERT, sis sur la (les) commune(s) de Forges, Le Thou et

Virson,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 88,63 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de GABORIT Philippe relève

du rang de priorité 1 (installation d’un agriculteur professionnel en individuel dans la limite de 1,5 fois la surface

permettant d’atteindre la dimension économique viable définie à l’article 5),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 27/07/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,
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ARRETE

Article premier : 

GABORIT Philippe, 17T route de Marlonges 17290 FORGES, est autorisé à exploiter 88,63 ha de terres pour

les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

l’Indivision DESBORDES Daniel &

Thierry

Forges ZK 69, ZL 6, ZL 7, ZL 8, ZL 9 ZL

23, A 1168,C 798, ZC 51, ZI 31,

ZK 2, ZM 56, ZM 47, 

ROY M-France Forges ZK 29

DESBORDES Daniel Forges A 182, A 183, A 184, C 758, ZE

8, ZE 65, ZM 54, ZK 68, 

BRETON Christelle Forges ZI 10,ZI 11

BRAUD Gilles Forges ZK 28

GUIONNET Gérard Le Thou, Forges A 298, A 299,ZM 45, ZD 24, ZD

25, ZK 41, ZE 60

GUIONNET Martine Forges, Virson ZI 28, ZI 30, A0002, A0007,

A0018, ZM 46, A0020, A0022, A

661, A 1040, ZI 27, 

ARCHAMBAUD Jean-Pierre et Denis Forges ZL 5

l’Indivision COLLAERT Forges ZM 44

l’Indivision GUIONNET Forges ZI 18
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Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 24/08/2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers
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R75-2021-08-23-00014

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

GAEC ALLAMARGOT PREMAUD (87)

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-08-23-00014 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - GAEC ALLAMARGOT PREMAUD (87) 167



Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 87-21-250

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles 
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 29 avril 2021
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 21 mai 2021) présentée par le GAEC
ALLAMARGOT PREMAUD, dont le siège d’exploitation est situé à La tronchère, 87400 LA GENEYTOUSE,
relative à un bien foncier agricole d’une superficie de 2,95 ha appartenant à Etienne DUMONT SAINT PRIEST
sis sur la commune de LA GENEYTOUSE ;

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 45,06 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC ALLAMARGOT 
PREMAUD relève du rang de priorité 1 «consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant 
d’atteindre la dimension économique viable définie à l’article 5 soit 90 ha par chef d’exploitation»,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des
territoires de la Haute-Vienne au plus tard le 03 août 2021,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier :
Le GAEC ALLAMARGOT PREMAUD, La tronchère, 87400 LA GENEYTOUSE est autorisé à exploiter 2,95 ha
de terres pour les parcelles suivantes :
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Propriétaire Commune Références cadastrales

DUMONT SAINT PRIEST Etienne LA GENEYTOUSE B1,B602

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Haute-Vienne et le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 23 août 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

.soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture,

.soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par

l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr     

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Limoges.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-08-23-00015

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

GAEC DELORT (87)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 87-21-237

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles 
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 29 avril 2021
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 17 mai 2021) présentée par le GAEC DELORT,
dont le siège d’exploitation est situé à 2 Lapeyrousse, 87380 SAINT VITTE SUR BRIANCE, relative à un bien
foncier agricole d’une superficie de 10,97 ha appartenant à Jimmy LAMY (1ha51), à Agnès DELORT (9ha46),
avec une mise à disposition au GAEC DELORT sis sur la commune de LA PORCHERIE ;

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 77,86 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC DELORT relève
du rang de priorité 1 «consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’atteindre la
dimension économique viable définie à l’article 5 soit 90 ha par chef d’exploitation»,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de la Haute-Vienne au plus tard le 03 août 2021,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier :
Le GAEC DELORT, 2 Lapeyrousse, 87380 SAINT VITTE SUR BRIANCE est autorisé à exploiter 10,97 ha de
terres pour les parcelles suivantes :
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Propriétaires Commune Références cadastrales

LAMY Jimmy LA PORCHERIE ZC12,ZC16

DELORT Marie Agnès
DELORT Jean François

LA PORCHERIE ZC5,ZC91,ZC86,ZC129,ZC130,
ZI3,ZI4,ZS3,ZS4,ZS45,ZC4b

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Haute-Vienne et le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 23 août 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :
.soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture,
.soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi
être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr     

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans
les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le
tribunal administratif de Limoges.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-08-23-00016

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

GAEC DES HETRES (87)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 87-21-249

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles 
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 29 avril 2021
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 21 mai 2021) présentée par le GAEC DES
HETRES, dont le siège d’exploitation est situé à 8 rue des hêtres, 87150 CUSSAC, relative à un bien foncier
agricole d’une superficie de 19,88 ha appartenant à Monsieur et Madame BUCKLAND sis sur la commune de
CUSSAC ;

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 95,01ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC DES HETRES
relève du rang de priorité 2 «agrandissement au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil
d’agrandissement excessif définis à l’article 5 soit entre 90 ha et 180 ha par chef d’exploitation »,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des
territoires de la Haute-Vienne au plus tard le 03 août 2021,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier :
Le GAEC DES HETRES, 8 rue des hêtres, 87150 CUSSAC est autorisé à exploiter 19,88 ha de terres pour les
parcelles suivantes :
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Propriétaires Commune Références cadastrales

BUCKLAND Timothy
BUCKLAND Julie

CUSSAC B9,B11,B21,B23,B31,B321,B323

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Haute-Vienne et le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 23 août 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

.soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture,

.soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par

l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr     

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Limoges.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-08-02-00010

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

GAEC LA LOGE (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-098

GAEC LA LOGE 

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 29 avril 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 08/02/21) présentée par GAEC LA LOGE dont le

siège d’exploitation est situé à PUYRAVAULT, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 48,07

hectares appartenant à BENETEAU Pascale, sis sur la (les) commune(s) de BOUHET (17540) et LE GUE D’AL-

LERE (17540),

CONSIDERANT que sur ces 48,07 ha, une demande concurrente sur 45,44 ha a été déposée par PORCHET

Samuel en date du 16/04/21 en vue de son agrandissement,

CONSIDERANT l’absence de concurrence sur 2,63 ha de terres demandées,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 08/08/2021,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 106,59 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC LA LOGE relève

du rang de priorité 2 (installation au-delà de la surface définie à l’article 5, agrandissement et réunion d’exploita-

tions),

CONSIDERANT qu’avec 176,32 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de PORCHET Samuel re-

lève du rang de priorité 2,

1/3

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-08-02-00010 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - GAEC LA LOGE (17) 177



CONSIDERANT que dans le cas de priorité équivalente, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’ap-

préciation de l’intérêt économique et environnemental des demandes dont l’appréciation est réalisée à travers la

grille de pondération de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de Charente-Maritime lors

de sa séance du 20/07/2021,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande du GAEC LA LOGE induisent l’attribution de 70 points

au vu de son ratio SAUP/UTA après reprise, de son activité d’élevage, de son engagement signe officiel de quali-

té et de sa vente circuit court ou de proximité,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de PORCHET Samuel induisent l’attribution de 30

points au vu de son ratio SAUP/UTA après reprise et de sa structure parcellaire,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 que lorsque l’écart de points obtenu par des candidats

concurrents est strictement supérieur à 10, l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant obtenu la

note la plus élevée, 

CONSIDERANT que la demande du GAEC LA LOGE présente la note la plus élevée et est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
Le GAEC LA LOGE, la loge 17700 PUYRAVAULT, est autorisé à exploiter 48,07 ha de terres pour les parcelles

suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

BENETEAU Pascale BOUHET B 111, B 120, ZA 1, ZA 2, ZA 3, ZA 4, ZA 5, ZA 6,

ZA 7, ZA 8 et ZA 9

BENETEAU Pascale LE GUE D’ALLERE B 427, B 428, B 429, ZE 27, ZE 28, ZE 29, ZE 34,

ZE 35 et B 526
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 02/08/2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-08-24-00012

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

GAEC LABLANCHE (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-341

GAEC LABLANCHE 

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 29 avril 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 07/05/21) présentée par le GAEC LABLANCHE

dont le siège d’exploitation est situé à CHADENAC, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de

2,85 hectares appartenant à LABLANCHE Florian, sis sur la (les) commune(s) de Chadenac,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 165,20 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de GAEC LABLANCHE

relève du rang de priorité 3 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil d’agrandissement exces-

sif défini à l’article 5),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 27/07/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 
GAEC LABLANCHE, 12 route de chez audouin 17800 CHADENAC, est autorisé à exploiter 2,85 ha de terres

pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

LABLANCHE Florian Chadenac D 756, 757, 758, 1559, 1562 et

760

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 24/08/2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-08-23-00017

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

GAEC LATHIERE (87
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 87-21-235

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles 
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 29 avril 2021
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 17 mai 2021) présentée par le GAEC LATHIERE,
dont le siège d’exploitation est situé à 11 Les champs, 87440 SAINT MATHIEU, relative à un bien foncier
agricole d’une superficie de 9,77 ha appartenant à Jean Paul et Angèle MORELET sis sur la commune de SAINT
MATHIEU ;

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 154,58 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC LATHIERE
relève du rang de priorité 2 «agrandissement au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil
d’agrandissement excessif définis à l’article 5 soit entre 90 ha et 180 ha par chef d’exploitation »,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des
territoires de la Haute-Vienne au plus tard le 03 août 2021,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier :
Le GAEC LATHIERE, 11 Les champs, 87440 SAINT MATHIEU est autorisé à exploiter 9,77 ha de terres pour
les surfaces suivantes :
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Propriétaires Commune Surfaces exploitées

MORELET Jean Paul et Angèle SAINT MATHIEU 9,77 ha

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Haute-Vienne et le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 23 août 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :
.soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture,
.soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi
être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr     

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans
les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le
tribunal administratif de Limoges.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-08-23-00018

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

GAEC LE BAS VIGNAUD (87)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 87-21-243

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles 
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 29 avril 2021
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 18 mai 2021) présentée par le GAEC LE BAS
VIGNAUD, dont le siège d’exploitation est situé à Le bas vignaud, 87700 AIXE SUR VIENNE, relative à un bien
foncier agricole d’une superficie de 8,59 ha avec une mise à disposition de Jean Michel SABOURDY et
d'Amanda SABOURDY sis sur la commune d’ AIXE SUR VIENNE ;

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 76,79 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC LE BAS
VIGNAUD relève du rang de priorité 1 «consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant
d’atteindre la dimension économique viable définie à l’article 5 soit 90 ha par chef d’exploitation»,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-
toires de la Haute-Vienne au plus tard le 03 août 2021,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier :
Le GAEC LE BAS VIGNAUD, Le bas vignaud, 87700 AIXE SUR VIENNE est autorisé à exploiter 8,59 ha de
terres pour les parcelles suivantes :
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Propriétaire Commune Références cadastrales

SABOURDY Jean Michel AIXE SUR VIENNE AB13,AB120,AB123,AB125,
AB129

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Haute-Vienne et le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 23 août 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

.soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture,

.soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par

l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr     

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Limoges.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-08-23-00019

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

GAEC LEROUSSEAUD (87)

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-08-23-00019 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - GAEC LEROUSSEAUD (87) 189



Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 87-21-246

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles 
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 29 avril 2021
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 18 mai 2021) présentée par le GAEC
LEROUSSEAUD, dont le siège d’exploitation est situé à 8 Vaux, 87120 DOMPS, relative à un bien foncier
agricole d’une superficie de 12,19 ha appartenant à Edith FLACARD et Annie FLACARD sis sur la commune de
SUSSAC ;

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 90,08 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC LEROUSSEAUD
relève du rang de priorité 2 «agrandissement au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil
d’agrandissement excessif définis à l’article 5 soit entre 90 ha et 180 ha par chef d’exploitation »,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des
territoires de la Haute-Vienne au plus tard le 03 août 2021,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier :
Le GAEC LEROUSSEAUD, 8 Vaux, 87120 DOMPS est autorisé à exploiter 12,19 ha de terres pour les surfaces
suivantes :
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Propriétaires Commune Surfaces exploitées

FLACARD Annie
FLACARD Edith

SUSSAC 12,19 ha

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Haute-Vienne et le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 23 août 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

.soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture,

.soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par

l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr     

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Limoges. 
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-08-23-00020

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

GAEC LES 2 TILLEULS (87)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 87-21-227

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles 
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 29 avril 2021
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 17 mai 2021) présentée par le GAEC LES 2
TILLEULS, dont le siège d’exploitation est situé à Siardeix, 87260 SAINT BONNET BRIANCE, relative à un bien
foncier agricole d’une superficie de 3,86 ha par achat à l'Indivision SARRE (2ha17), par location à Myriam
CHABRIER BAZUEL (0ha36), à Renée RIVET (0ha71), à l'Indivision CHAIZE (0ha62) avec une mise à
disposition de Florian HEMAR et Nathalie CADIX sis sur les communes de LINARDS et SAINT BONNET
BRIANCE ;

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 40,39 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC LES 2 TILLEULS
relève du rang de priorité 1 «consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’atteindre la
dimension économique viable définie à l’article 5 soit 90 ha par chef d’exploitation»,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des
territoires de la Haute-Vienne au plus tard le 03 août 2021,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier :
Le GAEC LES 2 TILLEULS, Siardeix, 87260 SAINT BONNET BRIANCE est autorisé à exploiter 3,86 ha de
terres pour les parcelles suivantes :
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Propriétaires Communes Références cadastrales

CHABRIER BAZUEL Myriam LINARDS YC39

RIVET Renée LINARDS YD72a,YD74,YD10a

INDIVISION SARRE SAINT BONNET BRIANCE C184,C185,C492

INDIVISION CHAIZE SAINT BONNET BRIANCE C191,C192

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Haute-Vienne et le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 23 août 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :
.soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture,
.soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi
être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr     

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans
les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le
tribunal administratif de Limoges.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-08-23-00021

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

GAEC ROCHE PASQUIER (87)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 87-21-240

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles 
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 29 avril 2021
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 17 mai 2021) présentée par le GAEC ROCHE
PASQUIER, dont le siège d’exploitation est situé à Le theillaumas, 87380 GLANGES, relative à un bien foncier
agricole d’une superficie de 12,70 ha appartenant à Jean Marie PENOT sis sur la commune de GLANGES ;

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 126,23 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC ROCHE
PASQUIER relève du rang de priorité 2 «agrandissement au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil
d’agrandissement excessif définis à l’article 5 soit entre 90 ha et 180 ha par chef d’exploitation »,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des
territoires de la Haute-Vienne au plus tard le 03 août 2021,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier :
Le GAEC ROCHE PASQUIER, Le theillaumas, 87380 GLANGES est autorisé à exploiter 12,70 ha de terres
pour les surfaces suivantes :
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Propriétaire Commune Surfaces exploitées

PENOT Jean Marie GLANGES 12,70 ha

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Haute-Vienne et le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 23 août 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

.soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture,

.soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par

l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr     

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Limoges.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-08-24-00013

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

GIRAUD Emilie (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-326

GIRAUD Emilie

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 29 avril 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 04/05/21) présentée par GIRAUD Emilie dont le

siège d’exploitation est situé à COURPIGNAC, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de

184,32 hectares appartenant à PILLET Michel, TERRIGEOL Dominique, BARBE Sylviane, ROLLAND Christo-

pher, ROLLAND Chantal, GRELIER Alain, BELLY Françoise, POHUT M-Rose, MILLET Didier, SIMONET Karine,

BELLY Rémy, TESSIER Christian,DUPUY René, BOURSEAU Claude, CHAUBENIT Ludovic, CHABAN Guy,

GRELIER Claudette, DAVANCAZE Nicole, ROLLAND Alain et CHAUBENIT Claudette, sis sur la (les)

commune(s) de Boisredon et Courpignac,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 184,32. ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de GIRAUD Emilie relève

du rang de priorité 3 (toute autre installation professionnelle au-delà du seuil d’agrandissement excessif défini à

l’article 5),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 27/07/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,
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ARRETE

Article premier : 
GIRAUD Emilie, 9 rue Boisrenaud 17130 COURPIGNAC, est autorisée à exploiter 184,32 ha de terres pour les

parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

TESSIER Christian Courpignac ZI 31, ZI 38, ZI 39, ZI 41, AN

91,ZL 31 b, ZL 32 a, ZL 4, ZL 7,

ZL 28, ZM 92 b, ZM 115, ZL 79,

ZL 40, ZL 29 b,

BELLY Rémy Boisredon et Courpignac ZT 135, ZT 110, ZP 166, ZT 150,

ZT 79, ZT 78, ZT 151, ZS 226,

ZS 225, ZS 217

DUPUY René Courpignac, Boisredon ZK 49, Z018, ZP 12, ZP 13, ZK

52, ZK 59

BOURSEAU Claude Boisredon et Courpignac ZN 126, ZL 27, ZK 26, ZN 75 a,

ZN 75 b, ZN 75 c, ZN 80 a, ZN

80 b, ZN 81, ZN 134, ZN 82, ZN

86, ZN 87, ZN 89, ZN 90, ZN 91

CHAUBENIT Ludovic Courpignac ZL 38, ZL 51 b, ZL 51 a

ROLLAND Alain Courpignac, Boisredon AO 18, ZM 1, ZM 2, ZM 3, ZM 8,

ZM 10, ZL 70, ZL 71, ZL 72,ZL

73 (en partie), ZM 42, ZM 64(en

partie), ZS 56, ZV 51, AO 15, AO

16, AO 17, 

CHAUBENIT Claudette Boisredon ZK 18, ZK 26

PILLET Michel Boisredon ZL 8, ZP 13, ZP 24, ZL 7

TERRIGEOL Dominique Courpignac ZL 30, ZK 45

BARBE Sylviane Boisredon ZM 54, ZM 83

ROLLAND Christopher Boisredon ZS 122 b, zs 122 c, ZP 14, ZK 28

a, ZK 28 b, ZK 29 a, ZK 29 b, ZK

38, ZS 121 a, ZS 121 b, ZS 121

c, ZS 121 d, ZS 122 aj, ZS 122

ak,

ROLLAND Chantal Boisredon et Courpignac ZM 4, ZM 103, ZM 108, ZM
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109ZM 62, ZM 63, ZM 151, ZK

50, ZK 51, ZM 6, ZM 8, ZM 10,

ZM 28, ZM 105, ZN 1, ZK 37, ZK

41, ZL 69, ZS 212, ZS 134, ZS

55, ZP 92, ZK 111, ZM 9,

GRELIER Alain Boisredon ZN 85, ZN 84, ZN 88, ZN 92

BELLY Françoise Boisredon ZR 64, ZR 65

POHUT M-Rose Boisredon ZS 114, ZT 42, ZT 43, ZT 47, ZT

58, ZT 60, ZT 44

MILLET Didier Boisredon ZM 49

SIMONET Karine Boisredon ZO 48, ZO 49, ZO 2

CHABAN Guy Boisredon ZK 40, ZK 39, ZK 48

GRELIER Claudette Courpignac ZL 49, ZL 9 a,ZL 9 b,ZL 28

DAVANCAZE Nicole Boisredon ZO 50, ZP 91

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 24/08/2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-327

GOUIN Olivier

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 29 avril 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 04/05/21) présentée par GOUIN Olivier dont le

siège d’exploitation est situé à ALLAS CHAMPAGNE, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de

0,32 hectares appartenant à DUMAINE Gérard, sis sur la (les) commune(s) de Allas-Champagne,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 157,77 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de GOUIN Olivier relève du

rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité défini à l’article 5 et

dans la limite du seuil d’agrandissement excessif),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 27/07/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
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GOUIN Olivier, 9 Route de Godais godais 17500 ALLAS CHAMPAGNE, est autorisé à exploiter 0,32 ha de

terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

DUMAINE Gérard Allas-Champagne ZE 7

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 24/08/2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-338

GOULEVANT Romain

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-
tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-
ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 29 avril 2021 por-
tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 05/05/21) présentée par GOULEVANT Romain
dont le siège d’exploitation est situé à EPARGNES, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de
68,74 hectares appartenant à SEGUIN M-Claude & Philippe, BLANCHARD Laurent, WIEBER M-Christine, SE-
GUIN J-François, MELLIER Pierrette, LASSALLE Jacques, JOLLY Irénée, CLAVERIE Véronique et BON Nicole,
sis sur la (les) commune(s) de Épargnes et Saint-André-de-Lidon,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-
mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 171,92 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de GOULEVANT Romain
relève du rang de priorité 2 (installation professionnelle dans le cadre sociétaire au-delà du seuil de viabilité défini
à l’article 5 et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif et installation en individuel ou dans le cadre so-
ciétaire d’un agriculteur professionnel ne répondant pas aux conditions de capacité professionnelle agricole défi-
nie ci-dessus, dans la limite du seuil d’agrandissement excessif),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-
toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 27/07/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-
taine,
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ARRETE

Article premier : 

GOULEVANT Romain, 6 Chez Moiroux 17120 EPARGNES, est autorisé à exploiter 68,74 ha de terres pour les
parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

SEGUIN M-Claude & Philippe Épargnes et Saint-André-de-Lidon F 850, F 851, F 31, F 852, F 846,
F 56, F 40, F 43, F 41, F 42, F
44, F 45, F 46, F 47, F 48, F 886,
F 30, F 32, F 35, F 255, F 34, ZN
117, ZN 118, ZN 119, D 321, D
463, D 651, D 652, D 320, D 323,
D 324, D 869, ZN 22, D 664, D
665, F 60, F 885, F 845, F 19, F
20, F 21, F 58, D 1031, D 1034,
F 204, F 205, F 206, F 326, E
992, E 999, F 23, F 850, F 23, F
852, F 849, F 876, F 879, F 881,
F 886, F 63, F 29, F 30, D 522, D
523, D 524, ZN 48, ZN 134, ZN
135, ZN 26, F 49, F 48, F 298, F
299, F 302, F 303, F 306, F 307,
F 310, F 22, D 650, D 651, ZM
67, D 521, 

BLANCHARD Laurent

WIEBER M-Christine

Épargnes D 1083,

SEGUIN J-François Épargnes OE 1086, OE 145, OE 243, ZI 7

MELLIER Pierrette Épargnes ZK 54, ZN 111, OD 947, OD 641,
OD 640, OD 639, OD 1066, ZN
5, ZN 8

LASSALLE Jacques Épargnes ZK 59, ZK 60, ZK 61, ZK 62, ZK
63, ZK 64, ZK 65, OD 1117, OD
1279

JOLLY Irénée Épargnes ZK 40

CLAVERIE Véronique Épargnes ZI 6 ET F 614

BON Nicole Épargnes E 123, E 962
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 87-21-254

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles 
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 29 avril 2021
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 31 mai 2021) présentée par Monsieur IMBERT
Gaëtan, dont le siège d’exploitation est situé à Les masgrimauds, 87160 MAILHAC SUR BENAIZE, relative à un
bien foncier agricole d’une superficie de 1,21 ha appartenant à Pierre LEGER sis sur la commune de MAILHAC
SUR BENAIZE ;

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 128,84 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur IMBERT
Gaëtan relève du rang de priorité 2 «agrandissement au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil
d’agrandissement excessif définis à l’article 5 soit entre 90 ha et 180 ha par chef d’exploitation »,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des
territoires de la Haute-Vienne au plus tard le 03 août 2021,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier :
Monsieur IMBERT Gaëtan, Les masgrimauds, 87160 MAILHAC SUR BENAIZE est autorisé à exploiter 1,21 ha
de terres pour les parcelles suivantes :
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Propriétaire Commune Références cadastrales

LEGER Pierre MAILHAC SUR BENAIZE B184,B185

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Haute-Vienne et le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 23 août 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

.soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture,

.soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par

l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr     

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Limoges.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2021-0207

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-
tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-
ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 29 avril 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande  d’autorisation  d’exploiter  réputée  complète  le  12  mai  2021  présentée  par  Monsieur  Louis
Georges LAFONT dont le siège d’exploitation est situé au 33 rue Gaston Planté– 64300 ORTHEZ, relative à un
bien foncier agricole d’une superficie totale de 43,44 hectares sur les communes de TILH et OSSAGES et appar-
tenant à Mesdames Maylis LACAU, Odile LABAIG, Messieurs Louis de CARVILLE, Michel LATAPPY, Jean-
Pierre LABAIGT, Vincent LABAIG et Yves LACAU,

CONSIDERANT  que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-
mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT  qu’avec  104,85  ha  par  chef  d’exploitation  après  reprise,  la  demande  de  Monsieur  Louis
Georges LAFONT relève du rang de priorité 1 : installation d’un agriculteur professionnel en individuel ou dans le
cadre d’une société unipersonnelle dans la limite de 1,5 fois la surface permettant d’atteindre la dimension éco-
nomique viable définis à l’article 5 ;

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-
toires et de la mer des Landes au plus tard le 21 juillet 2021,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-
taine,

ARRETE
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Article premier : 
Monsieur Louis Georges LAFONT dont le siège d’exploitation est situé au 33 rue Gaston Planté – 64300 OR-
THEZ est autorisé à exploiter 43,44 ha de terres pour les parcelles suivantes : 

Propriétaire Commune Références cadastrales

Yves LACAU TILH E 242 à 244 / 247 à 251 / 876

Michel LATAPY TILH G 360 / 361

Jean-Pierre LABAIGT OSSAGES C 143

Vincent LABAIG TILH E 870

Odile LABAIG TILH E 515 - G 341

Maylis LACAU TILH E 6 / 7 / 10 / 18 / 19 / 245 / 502 / 871 /77 -
F 37 / 38 / 40 / 41 - G 25 / 29 / 30 / 342 à
346 / 355 / 356

Louis DE CARVILLE OSSAGES C 135 / 141 / 144 / 147 à 154 /  157 à 159 /
365 / 367 

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 17 août 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

 soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture
 soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux.La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application

Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr
Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous dispo -
sez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de  Bordeaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-08-17-00009

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

LAILHEUGUE Serge (40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2021-0208

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-
tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-
ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 29 avril 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 15 mai 2021 présentée par Monsieur Serge LAIL-
HEUGUE dont le siège d’exploitation est situé au 759 route du Sarthe – 40700 DOAZIT, relative à un bien foncier
agricole d’une superficie totale de 1,48 hectares sur la commune de DOAZIT (avec reprise d’un élevage hors sol)
et appartenant à Monsieur Michel DULUCQ,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-
mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 73,64 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur Serge LAIL-
HEUGUE relève du rang de priorité 1 : consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’at-
teindre la dimension économique viable définis à l’article 5 ;

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-
toires et de la mer des Landes au plus tard le 21 juillet 2021,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-
taine,

ARRETE
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Article premier : 

Monsieur Serge LAILHEUGUE dont le siège d’exploitation est situé au 759 route du Sarthe – 40700 DOAZIT est
autorisé à exploiter 1,48 ha de terres pour les parcelles suivantes : 

Propriétaire Commune Références cadastrales

Michel DULUCQ DOAZIT C 153 / 154 / 161

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 17 août 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

 soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -
culture

 soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux.La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours)  vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois pour déposer un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Bordeaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-08-23-00023

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

LAVAUD Muriel (87)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 87-21-230

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles 
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 29 avril 2021
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 17 mai 2021) présentée par Madame LAVAUD
Muriel, dont le siège d’exploitation est situé à La valade, 87130 SAINT MEARD, relative à un bien foncier agricole
d’une superficie de 184,59 ha appartenant à Emmanuel NAUNY (1ha33), à Camille PEYRONNET (2ha48), à
Michel LAVAUD (4ha67), à Pascal SARRAUDY (23ha85), à Claude MOSNIER THOUMAS (7ha81), à Marie
Hélène PEYJOU (20ha43), à Jean Pierre DINAND et Magalie FIEVET (5ha62), à Gilbert GOUMILLOU (4ha03),
à Jean Claude BENETEAU (19ha21), à Jean Pierre REILLAUDOU (1ha07), à Henri LAVAUD (5ha92), à
Monsieur et Madame LE POURHIET (4ha11), à Madame RHETIER (10ha29), à Irène BERAUD (7ha38), à
Lucienne BOIRAUD (1ha68), à Germaine et Hélène NEUVIALLE (14ha12), à Gilbert GOUMILLOU (11ha55), à
Hubert FILHOULAUD (11ha71), à Chantal DINAND (8ha85), à Muriel LAVAUD (11ha90), à Muriel LAVAUD et
Nicolas TERRASSOUX (6ha58) sis sur la commune de SAINT MEARD ;

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 184,59 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de madame LAVAUD
Muriel relève du rang de priorité 3 «toute autre installation d’un agriculteur professionnel au-delà du seuil
d’agrandissement excessif défini à l’article 5 soit 180 ha par chef d’exploitation»,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des
territoires de la Haute-Vienne au plus tard le 03 août 2021,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier :
Madame LAVAUD Muriel, La valade, 87130 SAINT MEARD est autorisée à exploiter 184,59 ha de terres pour
les surfaces suivantes :
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Propriétaires Communes Surfaces exploitées

Emmanuel NAUNY 

Camille PEYRONNET 

Michel LAVAUD 

Pascal SARRAUDY 

Claude MOSNIER THOUMAS 

Marie Hélène PEYJOU 

Jean Pierre DINAND et Magalie FIEVET

Gilbert GOUMILLOU 

Jean Claude BENETEAU 

Jean Pierre REILLAUDOU 

Henri LAVAUD 

Monsieur et Madame LE POURHIET

Madame RHETIER 

Irène BERAUD 

Lucienne BOIRAUD 

Germaine et Hélène NEUVIALLE

Gilbert GOUMILLOU 

Hubert FILHOULAUD 

SAINT MEARD

SAINT MEARD

SAINT MEARD

GLANGES

SAINT MEARD

SAINT MEARD

SAINT MEARD

SAINT MEARD 

SAINT MEARD

SAINT MEARD

SAINT MEARD

SAINT MEARD

SAINT MEARD

SAINT MEARD

SAINT MEARD

SAINT MEARD

SAINT MEARD

SAINT MEARD

1,33 ha

2,48 ha

4,67 ha

23,85 ha

7,81 ha

20,43 ha

5,62 ha

4,03 ha

19,21 ha

1,07 ha

5,92 ha

4,11 ha

10,29 ha

7,38 ha

1,68 ha

14,12 ha

11,55 ha

11,71 ha

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-08-23-00023 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - LAVAUD Muriel (87) 219



Chantal DINAND 

Muriel LAVAUD 

Muriel LAVAUD et Nicolas TERRASSOUX

SAINT MEARD

SAINT MEARD

SAINT MEARD

8,85 ha

11,90 ha

6,58 ha

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Haute-Vienne et le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 23 août 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :
.soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le
ministre de l’agriculture,
.soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente
peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr     

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de
réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-08-23-00024

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

MATHIEU Christian (87)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 87-21-252

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles 
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 29 avril 2021
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 27 mai 2021) présentée par Monsieur MATHIEU
Christian, dont le siège d’exploitation est situé à 8 Puy Perrier, 87250 SAINT PARDOUX LE LAC, relative à un
bien foncier agricole d’une superficie de 1,75 ha détenus en propriété sis sur la commune de SAINT PARDOUX
LE LAC ;

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 8,31 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur MATHIEU
Christian relève du rang de priorité 1 « consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant
d’atteindre la dimension économique viable définie à l’article 5 soit 90 ha par chef d’ exploitation»,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des
territoires de la Haute-Vienne au plus tard le 03 août 2021,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier :
Monsieur MATHIEU Christian, 8 Puy Perrier, 87250 SAINT PARDOUX LE LAC est autorisé à exploiter 1,75 ha
de terres pour les parcelles suivantes :
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Propriétaire Commune Références cadastrales

MATHIEU Christian SAINT PARDOUX LE LAC E0728,E1166,E1167,E1168,
E1807

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Haute-Vienne et le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 23 août 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

.soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture,

.soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par

l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr     

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Limoges.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-08-24-00016

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

MICHEL Armelle (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-335

MICHEL Armelle

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 29 avril 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 04/05/21) présentée par MICHEL Armelle dont le

siège d’exploitation est situé à CHAMPAGNE, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 0,68

hectares appartenant à MICHEL Armelle, sis sur la (les) commune(s) de Champagne,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 0,68 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de MICHEL Armelle relève du

rang de priorité 2 (installation en individuel ou dans le cadre sociétaire d’un agriculteur professionnel ne répon-

dant pas aux conditions de capacité professionnelle agricole définie ci-dessus, dans la limite du seuil d’agrandis-

sement excessif),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 27/07/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 
MICHEL Armelle, 2 impasse des Grands Ajots 17620 CHAMPAGNE, est autorisée à exploiter 0,68 ha de terres

pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

MICHEL Armelle Champagne OD 593

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 24/08/2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-08-24-00017

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

MOUDIR Karim (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-332

MOUDIR Karim

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 29 avril 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 05/05/21) présentée par MOUDIR Karim dont le

siège d’exploitation est situé à CHATELLERAULT, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de

6,62 hectares appartenant à KAYS Sandra, sis sur la (les) commune(s) de Torxé,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 6,62 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de MOUDIR Karim relève du

rang de priorité 2 (installation en individuel ou dans le cadre sociétaire d’un agriculteur professionnel ne répon-

dant pas aux conditions de capacité professionnelle agricole définie ci-dessus, dans la limite du seuil d’agrandis-

sement excessif ),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 27/07/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 
MOUDIR Karim, 26 Villevert 86100 CHATELLERAULT, est autorisé à exploiter 6,62 ha de terres pour les par-

celles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

KAYS Sandra Torxé AC 3, AC 4,AC 14, AC 20, AC

183, AC 185 et AC 188

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 24/08/2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2021-0213

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-
tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-
ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 29 avril 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 17 mai 2021 présentée par Monsieur Alberto PIN-
TO FERREIRA dont le siège d’exploitation est situé au 325 chemin de Trouilhe – 40120 CACHEN, relative à la
reprise  d’une  salle  de  gavage  sur  la  commune  de  CASTANDET et  appartenant  à  Madame  Marie-France
VAILLANT,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-
mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 74,20 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur Serge LAIL-
HEUGUE relève du rang de priorité 1 : consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’at-
teindre la dimension économique viable définis à l’article 5 ;

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-
toires et de la mer des Landes au plus tard le 21 juillet 2021,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-
taine,

ARRETE
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Article premier : 

Monsieur Alberto PINTO FERREIRA dont le siège d’exploitation est situé au 325 chemin de Trouilhe – 40120 CA-
CHEN est autorisé à exploiter une salle de gavage de 1080 places, sur la commune de CASTANDET.

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 17 août 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

 soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -
culture

 soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux.La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours)  vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois pour déposer un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Bordeaux.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-279

PORCHET Samuel

Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 29 avril 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 16/04/21) présentée par PORCHET Samuel dont

le siège d’exploitation est situé à LE GUE D ALLERE, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale

de 45,44 hectares appartenant à BENETEAU Pascale, sis sur la (les) commune(s) de LE GUE D’ALLERE

(17540) et BOUHET (17540),

CONSIDERANT que sur ces 45,44 ha, une demande concurrente sur 45,44 ha a été déposée par le GAEC LA

LOGE en date du 08/02/2021 en vue de son agrandissement,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 16/10/2021,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 106,59 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC LA LOGE relève

du rang de priorité 2 (installation au-delà de la surface définie à l’article 5, agrandissement et réunion d’exploita-

tions),

CONSIDERANT qu’avec 176,32 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de PORCHET Samuel re-

lève du rang de priorité 2,
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CONSIDERANT que dans le cas de priorité équivalente, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’ap-

préciation de l’intérêt économique et environnemental des demandes dont l’appréciation est réalisée à travers la

grille de pondération de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de Charente-Maritime lors

de sa séance du 20/07/2021,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande du GAEC LA LOGE induisent l’attribution de 70 points

au vu de son ratio SAUP/UTA après reprise, de son activité d’élevage, de son engagement signe officiel de quali-

té et de sa vente circuit court ou de proximité,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de PORCHET Samuel induisent l’attribution de 30

points au vu de son ratio SAUP/UTA après reprise et de sa structure parcellaire,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 que lorsque l’écart de points obtenu par des candidats

concurrents est strictement supérieur à 10, l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant obtenu la

note la plus élevée, 

CONSIDERANT que la demande du GAEC LA LOGE présente la note la plus élevée et est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
PORCHET Samuel, 22 rue de mille écus 17540 LE GUE D’ALLERE, n’est pas autorisé à exploiter 45,44 ha de

terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

BENETEAU Pascale BOUHET B 111, B 120, ZA 1, ZA 2, ZA 3,

ZA 4, ZA 5, ZA 6, ZA 7, ZA 8 et

ZA 9

BENETEAU Pascale LE GUE D’ALLERE B 427, B 428, B 429, ZE 27, ZE

28, ZE 29, ZE 34 et ZE 35

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.

Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).
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Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 02/08/2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-343

ROBIN Yohann

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 29 avril 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 07/05/21) présentée par ROBIN Yohann dont le

siège d’exploitation est situé à MONTROY, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 120,28

hectares appartenant à ROBIN Simon, HILLAIREAU Madeleine, ROBIN Yvon, GABARET Gérard, MARCHAIS

Bernard & Nicole, HILLAIRAUD J-Yves & Joël, BONNAUD Françoise, THIBAUD J-Michel, RAMBAUD Yann, LA-

BARCHE Lucette, PAIN J-Marie, Famille COUGNON, Mme THOMANN, ROBINEAU Roselyne, M. FAVARD,

ROBIN Patrick, BROTHIER Véronique, BOEUF Jean, ROBIN Didier, ROBIN Dominique et BONNET Nicole, sis

sur la (les) commune(s) de Montroy, Bourgneuf, Saint-Médard-d'Aunis, Clavette et La Jarrie,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 150,83 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de ROBIN Yohann relève

du rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité défini à l’article 5 et

dans la limite du seuil d’agrandissement excessif),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 27/07/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,
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ARRETE

Article premier : 

ROBIN Yohann, 40 chemin de la ville 17220 MONTROY, est autorisé à exploiter 120,28 ha de terres pour les

parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

ROBIN Simon Montroy ZC 136, ZC 138

HILLAIREAU Madeleine Bourgneuf, Saint-Médard-d'Aunis,

Montroy,

ZB 14, ZB 15, ZB 16, ZB 17, ZB

18, ZN 51, ZP 10, ZP 11, AA 58,

AA 59, YA 6, YA 7, ZC 176

ROBIN Yvon Saint-Médard-d'Aunis, Montroy, ZM 103, ZP 12, ZN 47,ZN 46, YA

13, YA 13, YA 15,ZC 22, ZC 13,

ZC 14, ZC 25, ZC 26, ZC 49

GABARET Gérard Saint-Médard-d'Aunis ZN 67

MARCHAIS Bernard & Nicole Montroy, Clavette, Saint-Médard-

d'Aunis

YA 49, YA 59, YA 60, YA 61, YA

93, ZC 17, ZC 18, ZC 19, ZC 20,

ZC 41, YA 47, YA 48, YA 49, ZM

110, ZN 50, ZP 37, ZP 41

HILLAIRAUD J-Yves & Joël Saint-Médard-d'Aunis B 757, B 758

BONNAUD Françoise La Jarrie, Saint-Médard-d'Aunis ZB 47, ZB 48, YB 39, H 301, B

747, B 766, B 767, B 773, F 8, H

1334, ZA 56, ZN 2, ZP 13

THIBAUD J-Michel Saint-Médard-d'Aunis ZP 86

RAMBAUD Yann Clavette, Montroy, Saint-Médard-

d'Aunis

ZH 21, ZC 59, YA 58, ZB 53, ZN

62

PAIN J-Marie Saint-Médard-d'Aunis, Montroy ZP 24, ZC 34

Famille COUGNON, Mme THOMANN Montroy YA 5, ZC 24

ROBINEAU Roselyne Montroy ZC 65

M. FAVARD Saint-Médard-d'Aunis B 757, B 758

ROBIN Patrick, BROTHIER Véronique Montroy ZB 24
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BOEUF Jean Saint-Médard-d'Aunis ZP 16

ROBIN Didier Montroy, Saint-Médard-d'Aunis ZC 179, ZP 15

ROBIN Dominique Montroy, Saint-Médard-d'Aunis ZC 66, YA 14, YA 94, ZC 73, ZC

84

BONNET Nicole Saint-Médard-d'Aunis ZP 21

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 24/08/2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-08-02-00008

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2021-0202

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 29 avril 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 7 mai 2021 présentée par la SAS COSTEDOAT

dont le siège d’exploitation est situé au 385 route d’Urgons – 40320 PUYOL CAZALET, relative à un bien foncier

agricole d’une superficie totale de 0,87 hectares sur la commune de PUYOL CAZALET et appartenant à Madame

et Monsieur  LABENNE,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 178,58 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SAS COSTEDOAT

relève du rang de priorité 2 : agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la li-

mite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 ;

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 12 juillet 2021,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 

La SAS COSTEDOAT dont le siège d’exploitation est situé au 385 chemin d’Urgons – 40320 PUYOL CAZALET

est autorisée à exploiter 0,87 ha de terres pour la parcelle suivante : 

Propriétaire Commune Références cadastrales

Lorraine et Jacques LABENNE PUYOL CAZALET C 134

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 02 août 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux.La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Bordeaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-08-24-00019

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures - SAS

DU BON VIVANT (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-320

SAS DU BON VIVANT 

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 29 avril 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 29/04/21) présentée par la SAS DU BON VIVANT

dont le siège d’exploitation est situé à ECOYEUX, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de

5,74 hectares appartenant à CHATRY Lucette et CHATRY Claudie, sis sur la (les) commune(s) de Le Douhet,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 117,99 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SAS DU BON VI-

VANT relève du rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité défini à

l’article 5 et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 27/07/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

1/2

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-08-24-00019 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - SAS DU BON VIVANT (17) 245



La SAS DU BON VIVANT, 78 rue du pin les egreteaux 17770 ECOYEUX, est autorisée à exploiter 5,74 ha de

terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

CHATRY Lucette et CHATRY Claudie Le Douhet AS 109

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 24/08/2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-08-23-00025

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures - SAS

FINANCIERE MONTEL (87)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 87-21-233

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles 
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 29 avril 2021
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 17 mai 2021) présentée par la SAS FINANCIERE
MONTEL, dont le siège d’exploitation est situé à 1 Le treuil, 87260 SAINT HILAIRE BONNEVAL, relative à un
bien foncier agricole d’une superficie de 1,73 ha appartenant à François Jérôme ALQUIER sis sur la commune
de SAINT HILAIRE BONNEVAL ;

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 41,57 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SAS FINANCIERE
MONTEL relève du rang de priorité 1 «consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant
d’atteindre la dimension économique viable définie à l’article 5 soit 90 ha par chef d’exploitation»,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des
territoires de la Haute-Vienne au plus tard le 03 août 2021,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier :
La SAS FINANCIERE MONTEL, 1 Le treuil, 87260 SAINT HILAIRE BONNEVAL est autorisée à exploiter 1,73
ha de terres pour les surfaces suivantes :

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-08-23-00025 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - SAS FINANCIERE MONTEL (87) 248



Propriétaire Commune Surfaces exploitées

ALQUIER François Jérôme SAINT HILAIRE BONNEVAL 1,73 ha

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Haute-Vienne et le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 23 août 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :
.soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture,
.soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi
être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr     

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans
les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le
tribunal administratif de Limoges. 
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-08-23-00026

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures - SAS

YAS HOSPITALITY (87)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 87-21-248

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles 
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 29 avril 2021
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 18 mai 2021) présentée par la SAS YAS
HOSPITALITY, dont le siège d’exploitation est situé à Chohut, 87300 BELLAC, relative à un bien foncier agricole
d’une superficie de 305,55 ha appartenant au GFA FOAD HALL et à YAS HOSPITALITY sis sur les communes
de BLOND et BELLAC ;

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 305,55 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de  SAS YAS HOSPITALI-
TY relève du rang de priorité 3 «concentration d’exploitations»,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des
territoires de la Haute-Vienne au plus tard le 03 août 2021,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier :
La SAS YAS HOSPITALITY, Chohut, 87300 BELLAC est autorisée à exploiter 305,55 ha de terres pour les
surfaces suivantes :
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Propriétaires Communes Surfaces exploitées

GFA FOAD HALL BLOND 98,35 ha

YAS HOSPITALITY BELLAC et BLOND 207,19 ha

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Haute-Vienne et le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 23 août 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

.soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture,

.soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par

l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr     

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Limoges.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-08-02-00009

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

SCEA BAZOT (40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2021-0201

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 29 avril 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 10 mai 2021 présentée par la SCEA BAZOT dont le

siège d’exploitation est situé au 136 chemin de Claverie – 40800 AIRE SUR ADOUR, relative à un bien foncier

agricole d’une superficie totale de 2,01 hectares sur la commune d’AIRE SUR ADOUR et appartenant à Mes-

sieurs Christian et Jean-Claude FOURCADE,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 121,62 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SCEA BAZOT relève

du rang de priorité 2 : agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du

seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 ;

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 12 juillet 2021,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

1/2

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-08-02-00009 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - SCEA BAZOT (40) 254



Article premier : 

La SCEA BAZOT dont le siège d’exploitation est situé au 136 Chemin de Claverie – 40800 AIRE SUR ADOUR

est autorisée à exploiter 2,01 ha de terres pour les parcelles suivantes : 

Propriétaire Commune Références cadastrales

Christian et Jean-Claude FOUR-

CADE

AIRE SUR ADOUR AD 37 / 60

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 02 août 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux.La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Bordeaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-08-17-00011

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

SCEA DE JOUANAS (40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2021-0214

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-
tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-
ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 29 avril 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 17 mai 2021 présentée par la SCEA DE JOUANAS
dont le siège d’exploitation est situé au 312 chemin de Jouanas – 40190 SAINT CRICQ VILLENEUVE, relative à
un bien foncier agricole d’une superficie totale de 23,66 hectares sur les communes de SAINT CRICQ VILLE-
NEUVE  et  VILLENEUVE  DE  MARSAN  et  appartenant  à  Madame  Jacqueline  DUFOURNIAUD,  Messieurs
Ludovic DOS SANTOS et Jean-Jacques LASSALLE et Indivision LASSALLE,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-
mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 187,73 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SCEA DE JOUANAS
relève pour 15,93 ha du rang de priorité 2 : agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité
et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 et pour 7,73 ha du rang de priorité 3 :
agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil d’agrandissement excessif défini à l’article 5 ;

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-
toires et de la mer des Landes au plus tard le 21 juillet 2021,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-
taine,

ARRETE
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Article premier : 

La SCEA DE JOUANAS dont le siège d’exploitation est situé au 312 chemin de Jouanas – 40190 SAINT CRICQ
VILLENEUVE est autorisée à exploiter 23,66 ha de terres pour les parcelles suivantes : 

Propriétaire Commune Références cadastrales

Jacqueline DUFOURNIAUD SAINT CRICQ VILLENEUVE E 558 / 568 / 570 / 585 / 636 / 1127

Ludovic DOS SANTOS SAINT CRICQ VILLENEUVE D 17 / 18 / 374 -  E 690 / 781 / 1193 /
1194 à 1196

Jean-Jacques LASSALLE SAINT CRICQ VILLENEUVE

VILLENEUVE DE MARSAN

D 1 / 2 

G 28 / 38 / 64 / 65 / 67 / 73 / 396 / 888 /
892 / 1066

Indivision LASSALLE VILLENEUVE DE MARSAN G 29 / 39 à 41 / 60 / 66

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 17 août 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

 soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -
culture

 soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux.La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-323

SCEA DE LA GROSSE PIERRE 

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 29 avril 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 03/05/21) présentée par la SCEA DE LA GROSSE

PIERRE dont le siège d’exploitation est situé à REAUX SUR TREFLE, relative à un bien foncier agricole d’une

superficie totale de 1,39 hectares appartenant à MONTAMAT Sandrine, sis sur la (les) commune(s) de Allas-Bo-

cage, 

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 332,47 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SCEA DE LA

GROSSE PIERRE relève du rang de priorité 3 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil

d’agrandissement excessif défini à l’article 5),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 27/07/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 
La SCEA DE LA GROSSE PIERRE, 21 chez Chère 17500 REAUX SUR TREFLE, est autorisée à exploiter 1,39

ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

MONTAMAT Sandrine Allas-Bocage AM 1

AM 22 (en partie)

AM 23 (en partie)

AM 25

AM 26 (en partie)

AM 292

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 24/08/2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-324

SCEA DE LA GROSSE PIERRE 

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 29 avril 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 03/05/21) présentée par la SCEA DE LA GROSSE

PIERRE dont le siège d’exploitation est situé à REAUX SUR TREFLE, relative à un bien foncier agricole d’une

superficie totale de 12,75 hectares appartenant à MONTAMAT Josiane & Daniel, sis sur la (les) commune(s) de

Allas-Bocage, Boisredon et Soubran,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 386,44 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SCEA DE LA

GROSSE PIERRE relève du rang de priorité 3 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil

d’agrandissement excessif défini à l’article 5),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 27/07/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 
La SCEA DE LA GROSSE PIERRE, 21 chez Chère 17500 REAUX SUR TREFLE, est autorisée à exploiter

12,75 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

MONTAMAT Josiane & Daniel Allas Bocage AM 2, AM 3, AM 4, AM 5, AM 6,

AM 7, AM 24, AM 40, AM 41, AM

43, AM 44, AM 45, AM 283, AM

284, AM 285, AM 286, AM 287,

AM 289, AM 290, AM 291, AM

293, AN 210, AN 211, AN 215,

AN 230, AN 311, AN 316, AN

318, AO 23, AO 250, AO 251,

AO 252, AO 253, 

MONTAMAT Josiane & Daniel Boisredon ZC 101, ZH 4, ZH 10, ZH 15, ZH

178, ZH 179, ZH 181

MONTAMAT Josiane & Daniel Soubran AL 247, AL 248, AL 249

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 24/08/2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2021-0211

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-
tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-
ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 29 avril 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 17 mai 2021 présentée par la SCEA DE RECHE
dont le siège d’exploitation est situé au 9006 chemin de Capon – 40800 AIRE SUR ADOUR, relative à un bien
foncier agricole d’une superficie totale de 0,67 hectares sur la commune de BORDERES ET LAMENSANS et ap-
partenant à Monsieur Christophe BARRAILH,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-
mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 93,33 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SCEA DE RECHE re-
lève du rang de priorité 2 : agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la limite
du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 ;

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-
toires et de la mer des Landes au plus tard le 21 juillet 2021,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-
taine,

ARRETE
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Article premier : 

La SCEA DE RECHE dont le siège d’exploitation est  situé au 9006 chemin de Capon – 40800 AIRE SUR
ADOUR est autorisée à exploiter 0,67 ha de terres pour les parcelles suivantes : 

Propriétaire Commune Références cadastrales

Christophe BARRAILH BORDERES ET LAMENSANS C 291 / 292

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 17 août 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

 soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -
culture

 soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux.La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours)  vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois pour déposer un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Bordeaux.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2021-0216

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-
tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-
ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 29 avril 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 19 mai 2021 présentée par la SCEA LA VALLEE
DU TRAN’S dont le siège d’exploitation est situé au 836 chemin de Garros – 40700 POUDENX, relative à un
bien foncier agricole d’une superficie totale de 1,32 hectares sur la commune de POUDENX (avec reprise d’une
salle de gavage) et appartenant à Monsieur Jean-Jacques LAMAISON,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-
mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 0,73 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de relève du rang de priorité
4 : demande portée par un exploitant ne répondant pas à la définition de l’agriculteur professionnel

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-
toires et de la mer des Landes au plus tard le 21 juillet 2021,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-
taine,

ARRETE
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Article premier : 

La SCEA LA VALLEE DU TRAN’S dont le siège d’exploitation est situé au 836 chemin de Garros – 40700 POU-
DENX est autorisée à exploiter 1,32 ha de terres pour les parcelles suivantes : 

Propriétaire Commune Références cadastrales

Jean-Jacques LAMAISON POUDENX A 79 à 83

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 17 août 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

 soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -
culture

 soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux.La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours)  vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois pour déposer un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Bordeaux.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-336

SCEA LES RIVIERONS

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 29 avril 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 05/05/21) présentée par la SCEA LES RIVIE-

RONS dont le siège d’exploitation est situé à PARTHENAY, relative à un bien foncier agricole d’une superficie to-

tale de 10,42 hectares appartenant à ORION J-Claude, la SCEA LES RIVIERONS, sis sur la (les) commune(s)

de Breuillet,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 10,42 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SCEA LES RIVIE-

RONS relève du rang de priorité 1 (installation d’un agriculteur professionnel dans le cadre sociétaire dans la li-

mite de la surface permettant d’atteindre la dimension économique viable définie à l’article 5)

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 27/07/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 
La SCEA LES RIVIERONS, 12 avenue Pierre Mendès France 79200 PARTHENAY, est autorisée à exploiter

10,42 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

SCEA LES RIVIERONS Breuillet ZA 56, ZA 53, ZA 55

ORION J-Claude Breuillet H 443, H 446, ZA 52 et ZA 54

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 24/08/2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-319

SCEA VIGNOBLES BERTRAND 

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-
tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-
ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 29 avril 2021 por-
tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 12/04/21) présentée par la SCEA VIGNOBLES
BERTRAND dont le siège d’exploitation est situé à CHEVANCEAUX, relative à un bien foncier agricole d’une su-
perficie totale de 9,09 hectares appartenant à CHAUBENIT Claudette et l’Indivision CHAUBENIT, sis sur la (les)
commune(s) de Boisredon et Courpignac,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-
mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 470,26 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SCEA VIGNOBLES
BERTRAND relève du rang de priorité 3 :agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil d’agrandis-
sement excessif défini à l’article 5,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-
toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 27/07/2021,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-
taine,

ARRETE
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Article premier : 
La SCEA VIGNOBLES BERTRAND, Le Feynard 17210 CHEVANCEAUX, est autorisée à exploiter 9,09 ha de
terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

CHAUBENIT Claudette Boisredon et Courpignac ZL 38, ZL 39, ZM 14, ZM 17, ZN
05 et ZN 10

Indivision CHAUBENIT Courpignac ZM 15

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 12/08/2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

 soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -
culture

 soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-
sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 87-21-255

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles 
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 29 avril 2021
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 31 mai 2021) présentée par Monsieur
SOUCHAUD Patrice, dont le siège d’exploitation est situé à 8 Chez Pinaud, Darnac, 87320 VAL D'OIRE ET
GARTEMPE, relative à un bien foncier agricole d’une superficie de 29,24 ha appartenant à Jean Marc
BERNARD sis sur la commune de DARNAC ;

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 123,23 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur SOUCHAUD
Patrice relève du rang priorité 2 «agrandissement au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil
d’agrandissement excessif définis à l’article 5 soit entre 90 ha et 180 ha par chef d’exploitation »,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des
territoires de la Haute-Vienne au plus tard le 03 août 2021,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier :
Monsieur SOUCHAUD Patrice, 8 Chez Pinaud Darnac, 87320 VAL D'OIRE ET GARTEMPE est autorisé à
exploiter 29,24 ha de terres pour les parcelles suivantes :
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Propriétaire Commune Références cadastrales

BERNARD Jean Marc DARNAC ZP28,ZP29,ZP3,ZP7,ZP8

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Haute-Vienne et le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 23 août 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

.soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture,

.soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par

l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr     

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Limoges.
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